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Introduction 

 
 

1. La 53e réunion du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du 
Protocole de Montréal a eu lieu au siège de l’Organisation de l’aviation civile internationale 
(OACI) à Montréal du 26 au 30 novembre 2007. 

2. Conformément à la décision XVIII/2 de la dix-huitième Réunion des Parties au Protocole 
de Montréal, les délégués des pays suivants, membres du Comité exécutif, ont pris part à la 
réunion : 

a) Parties non visées au paragraphe 1 de l’article 5 du Protocole : Belgique, Canada 
(président), République tchèque, Italie, Japon, Suède et États-Unis d’Amérique; 

b) Parties visées au paragraphe 1 de l’article 5 du Protocole : Chine, Guinée 
(vice-président), Jordanie, Mexique, Sainte-Lucie, Soudan et Uruguay. 

3. Conformément aux décisions prises par le Comité exécutif à ses deuxième et huitième 
réunions, les représentants du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), du 
Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), en qualité d’agence d’exécution et 
de Trésorier du Fonds, de l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel 
(ONUDI) et de la Banque mondiale ont assisté à la réunion à titre d’observateurs. 

4. Un représentant de la Roumanie a aussi assisté à la réunion en qualité d’observateur. 
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5. Le vice-président et rapporteur du Comité d’application étaient présents à la réunion. Le 
Co-président du Groupe de l’évaluation technique et économique (TEAP) a également pris part à 
la réunion. Le Secrétaire exécutif adjoint du Secrétariat de l’ozone était présent. 

 
 
POINT 1 DE L’ORDRE DU JOUR : OUVERTURE DE LA REUNION 
 
6. La réunion a été ouverte à 10 h le lundi 26 novembre 2007 par le président 
M. Philippe Chemouny (Canada), qui a souhaité aux participants la bienvenue à Montréal. 

7. Il a rappelé que la présente réunion offrait au Comité exécutif une première occasion 
d’examiner les points importants découlant de la dix-neuvième Réunion des Parties. 
L’élaboration des lignes directrices visant à assurer le respect du calendrier d’élimination 
accélérée des hydrochlorofluorocarbones (HCFC) adopté à cette réunion constituera un défi de 
taille. Le président a porté à l’attention du Comité exécutif les documents sur les plans d’activités 
de 2007 et l’aperçu des questions soulevées pendant l’examen des projets, qui mentionnaient 
tous les deux des propositions d’études sur les HCFC présentées par certaines agences. Il est 
important d’examiner ces propositions à la lumière des décisions antérieures du Comité exécutif 
sur le sujet et en tenant compte des discussions sur les politiques et les lignes directrices 
possibles des projets sur les HCFC. 

8. Il a déclaré que le Comité exécutif devra se pencher sur l’établissement des coûts 
différentiels de l’élimination des HCFC. De toute évidence, les travaux seront complexes, 
controversés et difficiles, mais ils seront aussi intéressants et stimulants, et exigeront la créativité 
et la coopération de tous les membres du Comité exécutif. Les documents produits par le 
Secrétariat offrent un excellent fondement pour les discussions. 

9. Le Comité examinera aussi des projets visant à assurer le respect de l’échéance de 2010 
pour l’élimination complète des chlorofluorocarbones (CFC), et à cet effet, a été invité à assurer 
l’équilibre entre la qualité et la pérennité après 2010. Le président a indiqué qu’un très grand 
nombre de projets proposés pour approbation étaient importants afin d’assurer le respect des 
objectifs de conformité pour les CFC. La majorité de ces projets avaient été proposés pour 
approbation générale, mais plusieurs ont soulevé des questions qui nécessitent un examen 
individuel. De plus, le Comité exécutif doit examiner un document d’orientation qui créera des 
assises solides pour la prestation du soutien au renforcement des institutions des pays à mesure 
que l’échéance d’élimination des CFC approche. 

10. En ce qui concerne l’examen de l’état de la conformité des pays visés à l’article 5, le 
président a indiqué qu’il y a eu beaucoup plus de données sur la mise en œuvre des programmes 
de pays transmises à la présente réunion qu’à la 52e réunion. Il a aussi expliqué qu’une nouvelle 
section a été ajoutée au document d’examen. Elle contient une proposition du Secrétariat 
consistant à évaluer les pays qui risquent de ne pas respecter leur obligation de conformité au 
moyen d’une analyse des projets dont la mise en œuvre accuse un retard. 



UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/67 
 
 

3 

11. Quant au projet de programme de surveillance et évaluation de 2008, le Comité exécutif 
sera appelé à fournir une orientation à l’Administrateur principal, Surveillance et évaluation sur 
les priorités dans les études d’évaluation qui pourraient être entreprises en 2008. 

12. Le Président a indiqué que la présente réunion était la dernière réunion de son mandat de 
président du Comité exécutif et qu’il ferait tout son possible pour aider le Comité exécutif dans 
ses délibérations sur l’élaboration d’un cadre d’orientation pour le financement de l’élimination 
des HCFC visant à assurer que les pays visés à l’article 5 respectent leurs obligations en matière 
de HCFC et que le Fonds multilatéral demeure un modèle de coopération multilatérale pour les 
années à venir. 

 
POINT 2 DE L’ORDRE DU JOUR : QUESTIONS D’ORGANISATION 
 
a) Adoption de l’ordre du jour 

13. Le Comité exécutif a adopté l’ordre du jour suivant à partir de l’ordre du jour provisoire 
contenu dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/1, amendé verbalement : 

1. Ouverture de la réunion. 

2. Questions d’organisation : 

a) Adoption de l’ordre du jour; 

b) Organisation des travaux.  

3. Activités du Secrétariat. 

4. Etat des contributions et des décaissements. 

5. Etat des ressources et planification : 

a) Rapport sur les soldes et disponibilité des ressources; 

b) Plans d’activités de l’année 2007; 

c) Etat/perspectives des pays visés à l’article 5 à se conformer aux mesures 
de réglementation initiales et intermédiaires du Protocole de Montréal; 

d) Modèle de plan d’élimination triennal à horizon mobile : 2008-2010 (suivi 
de la décision 50/5 d)). 

6. Application du programme : 

a) Surveillance et évaluation : 
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i) Étude théorique approfondie sur les projets de faible volume de 
bromure de méthyle; 

ii) Rapport global d’achèvement de projets de 2007; 

iii)  Projet de programme de travail de surveillance et d’évaluation pour 
l’année 2008; 

iv) Examen du nouveau modèle de présentation des rapports sur les 
accords pluriannuels, y compris les plans de gestion de 
l’élimination finale (suivi de la décision 51/13). 

 
b) Retards dans la mise en œuvre de projets; 

c) Retards dans la proposition de tranches annuelles; 

d) Rapport sur la mise en œuvre de projets approuvés comportant des 
exigences particulières pour la remise de rapports. 

7. Propositions de projets : 

a) Aperçu des questions soulevées pendant l’examen des projets; 

b) Coopération bilatérale; 

c) Amendements aux programmes de travail de 2007 : 
 

i) PNUD; 

ii) PNUE; 

iii)  ONUDI; 
 

d) Budget et programme de travail du PNUE pour le Programme d’aide à la 
conformité pour l’année 2008; 

e) Coûts de base du PNUD, de l’ONUDI et de la Banque mondiale pour 
l’année 2008; 

f) Projets d’investissement. 

8. Programmes de pays. 
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9. Choix possibles pour l’évaluation et la définition des coûts différentiels 
admissibles des activités d’élimination de la consommation et de la production de 
HCFC (suivi de la décision 52/4). 

10. Document sur les inquiétudes soulevées par la lenteur de l’achèvement des projets 
et les options pour résoudre ce problème (suivi de la décision 52/8 c)). 

11. Document sur les modalités du financement possible et les niveaux de soutien 
pour le renforcement des institutions après 2010 et sur les occasions de 
perfectionner la procédure de renouvellement du renforcement des institutions 
(suivi des décisions 47/49 et 49/32). 

12. Rapport sur le fonctionnement du Comité exécutif (suivi de la décision 50/41). 

13. Comptes du Fonds multilatéral : 

a) Comptes finaux de 2006; 

b) Conciliation des comptes de 2006. 

14. Budgets révisés du Secrétariat du Fonds pour les années 2008 et 2009 et budget 
proposé pour 2010. 

15. Questions diverses. 

16. Adoption du rapport. 

17. Clôture de la réunion. 

 
b) Organisation des travaux 

14. Le Comité exécutif a convenu de suivre sa procédure habituelle. 

15. Le Président a rappelé que conformément à la décision 51/13, un atelier réunissant les 
agences d’exécution et autres membres du Comité exécutif concernés aurait lieu en marge de la 
présente réunion afin de discuter de la remise des rapports portant sur les accords pluriannuels à 
la lumière de l’expérience acquise dans l’utilisation du nouveau mode de présentation universel. 

 
POINT 3 DE L’ORDRE DU JOUR : ACTIVITES DU SECRETARIAT 
 
16. Le Chef du Secrétariat a porté à l’attention de la réunion le document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/2, qui décrit les activités du Secrétariat depuis la 52e réunion. En plus 
des activités intersessions habituelles, le Secrétariat a examiné et mis à jour le rapport périodique 
de l’étude sur le traitement des SAO indésirables et le projet de rapport du Comité exécutif à la 
dix-neuvième Réunion des Parties, en guise de suivi aux décisions 52/43 et 52/46 
respectivement. Après avoir obtenu le feu vert du président du Comité exécutif, les deux 
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documents ont été acheminés au Secrétariat de l’ozone aux fins de distribution aux Parties pour 
leur dix-neuvième Réunion, en septembre 2007. Conformément à la décision 52/47, le 
Secrétariat a distribué un projet d’accord sur l’élimination accélérée de la production de CFC en 
Argentine aux membres du Comité exécutif, en ayant recours à la procédure intersessions. 
Cependant, comme l’accord n’a pas été approuvé dans le cadre de cette procédure, le projet a été 
inclus au point 7 de l’ordre du jour de la présente réunion.  
17. Le Chef du Secrétariat a indiqué que le Secrétariat avait préparé plus de 60 documents 
pour la réunion portant sur des projets dans 36 pays. Les propositions de financement présentées 
s’élevaient à près de 107,5 millions $US, mais après l’examen par le Secrétariat, le montant a été 
réduit à environ 81,3 millions $US, à la suite du retrait de certains projets et de la réduction des 
coûts d’autres projets en accord avec les agences d’exécution et les gouvernements des pays 
bénéficiaires concernés. 

18. Le Chef du Secrétariat a indiqué que les documents préparés par le Secrétariat 
comprenaient des documents d’orientation importants, notamment une analyse de l’orientation et 
des coûts différentiels possibles des activités d’élimination de la production et de la 
consommation de HCFC, en guise de suivi à la décision 52/4, un document sur les modalités du 
financement possible du soutien pour le renforcement des institutions après 2010, en guise de 
suivi aux décisions 47/49 et 49/32, et un document sur le fonctionnement du Comité exécutif, 
plus particulièrement le nombre de réunions annuelles, conformément aux décisions 50/41 du 
Comité exécutif et XIX/11 de la dix-neuvième Réunion des Parties. Ce document tient également 
compte des travaux liés à la décision XIX/6 de la dix-neuvième Réunion des Parties sur 
l’élimination accélérée des HCFC. 

19. Le Chef du Secrétariat a indiqué que le Secrétariat avait reçu deux demandes de 
secrétariats d’autres accords multilatéraux sur l’environnement au cours de la période visée par 
le rapport. La première demande est venue du Secrétariat de la Convention de Rotterdam sur la 
Procédure du Consentement préalable en Connaissance de Cause, qui désirait de l’information 
sur l’utilisation des différentes devises et les modalités de paiement des contributions aux fonds 
d’affectation spéciale, afin qu’il puisse se conformer à la décision 3/7 des Parties à cette 
Convention. La Secrétariat du Fonds a répondu à cette demande le 20 novembre 2007 en 
fournissant de l’information pertinente sur les modalités utilisées par le Fonds multilatéral. La 
deuxième demande était, en fait, une invitation de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques au Secrétariat pour assister, en qualité d’observateur, aux réunions sur 
les changements climatiques et le Protocole de Kyoto, qui auront lieu à Bali, en décembre 2007. 
Le Chef du Secrétariat espère pouvoir assister à une partie de la réunion afin de suivre les 
discussions sur le mécanisme pour un développement propre portant particulièrement sur la 
production du HCFC-22. Une invitation a aussi été reçue du gouvernement de l’Indonésie qui 
voulait envoyer des documents d’information au Fonds multilatéral concernant une exposition et 
un événement parallèle sur l’interconnexion entre la couche d’ozone et le climat qui auront lieu 
au cours des réunions de la CCNUCC. Le Secrétariat a fourni des exemplaires de la brochure et 
de la vidéo sur le Fonds préparées à l’occasion du vingtième anniversaire du Protocole de 
Montréal en 2007. Le Chef du Secrétariat et plusieurs employés professionnels ont assisté à 
plusieurs réunions pendant la période visée par le rapport. Les détails de ces activités sont fournis 
dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/2. 
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20. Le Chef du Secrétariat a conclu en annonçant qu’à la suite de la décision 51/53 sur la 
création d’un poste de niveau P-5 en vertu de l’accord avec le PNUE sur la prestation des 
services de trésorerie et en aboutissement du processus de recrutement enclenché par le système 
Galaxy des Nations Unies, Madame Bouthena Bendahmane, Administratrice  principale chargée 
de l’administration et de la gestion financière du Fonds multilatéral, a été nommée au poste de 
niveau P-5. Elle est entrée en fonction le 1er novembre 2007. Elle aussi souhaité la bienvenue à 
Madame Martha Leyva, qui est revenue au Secrétariat après un mandat de deux ans au 
Secrétariat de l’ozone, à Nairobi. 

21. Au cours des discussions qui ont suivi, un des membres a souligné l’importance du thème 
de la future réglementation des HCFC et des lignes directrices de la dix-neuvième Réunion des 
Parties. Les membres ont accueilli favorablement la participation du Secrétariat à la réunion de 
Bali et sa représentation à l’événement parallèle. À l’issue des délibérations, le Comité exécutif 
a  pris note avec satisfaction du rapport sur les activités du Secrétariat. 

 
POINT 4 DE L’ORDRE DU JOUR  : ETATS DES CONTRIBUTIONS ET DES 
DECAISSEMENTS 
 
22. Le Trésorier a présenté le rapport sur la situation du Fonds multilatéral 
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/3) à la date du 22 octobre 2007.  Il a indiqué que le mécanisme de 
taux de change fixé avait entraîné des gains additionnels de 2 336 767 $US depuis la 52e réunion 
pour atteindre un total cumulatif de 29 338 114 $US.  Il a ajouté que le Fonds avait reçu des 
contributions en espèces de huit pays et encaissé deux billets à ordre. 

23. Le Trésorier a fourni ensuite une mise à jour sur les changements survenus depuis le 
22 octobre 2007.  Des billets à ordre d’une valeur de 4 579 700 $US ont été encaissés et depuis 
la 52e réunion le volume des billets à ordre est passé de 37 734 395 $US à 31 459 790 $US.  Les 
revenus du Fonds totalisaient 2 334 964 959 $US, ce qui incluait les versements en espèces, les 
billets à ordre, la coopération bilatérale, les intérêts accumulés et des revenus divers. 

24. À la date du 26 novembre 2007, le solde disponible pour de nouvelles allocations à la 53e 
réunion s’élevait à 102 114 781 $US dont 70 654 991 $US en espèces et 31 459 790 $US en 
billets à ordre dont les dates d’encaissement s’échelonnent jusqu’en 2010 pour les montants 
suivants : 14 671 071 $US en 2008, 11 964 146 $US en 2009 et 4 824 573 $US en 2010.  En 
conclusion, le Trésorier a indiqué que les détails annuels pour la période 2003-2007 ainsi qu’un 
sommaire d’autres informations, y compr is celles sur les billets à ordre, figuraient dans les 
tableaux annexés au document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/3.  

25. Plusieurs membres se sont déclarés préoccupés par le nombre de Parties dont les 
contributions demeurent impayées et par la persistance de ces reta rds.  Un membre a toutefois 
fait remarquer que le Fonds multilatéral avait reçu 93 pour cent des contributions promises tandis 
que d’autres estimaient que des mesures plus fermes s’imposaient notamment à l’approche de 
2010, date de l’élimination complète des CFC.  Il a été suggéré que le président du Comité 
exécutif inclut dans son rapport à la réunion des Parties, un paragraphe sur la question des retards 
dans le versement des contributions. 
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26. À l’issue de la discussion, le Comité exécutif a décidé de : 

a) Prendre note du rapport du Trésorier sur l’état des contributions et des 
décaissements, et de l’information sur les billets à ordre contenue à l’annexe I au 
présent rapport; et 

b) Prier instamment toutes les Parties de verser leurs contributions au Fonds 
multilatéral, en totalité et dans les meilleurs délais.   

(Décision 53/1) 
 

POINT 5 DE L’ORDRE DU JOUR : ETAT DES RESSOURCES ET PLANIFICATION 
 
a) Rapport sur les soldes et disponibilité des ressources 

27. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/4 qui 
contenait un résumé des ajustements financiers signalés par les agences d’exécution et acceptés 
par le Secrétariat du Fonds.  Le document incluait des données statistiques sur les projets dont les 
soldes sont encore détenus plus de 12 mois après la date prévue d’achèvement des projets, tel 
qu’exigé par la décision 28/7 du Comité exécutif. Il a signalé également que les agences 
d’exécution multilatérales ont remboursé un montant de 67 542 $US à la 53e réunion et que les 
soldes qu’elles détenaient encore pour des projets achevés depuis plus de deux ans, totalisaient 
9 576 651 $US, coûts d’appui en sus.  Il a ajouté que le montant total des fonds disponibles pour 
des approbations à la 53e réunion s’élevait à 102 182 323 $US. 

28. Le Comité exécutif a décidé de :  

a) Prendre note du rapport sur les soldes et la disponibilité des ressources, contenu 
dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/4; 

b) Prendre note du montant net de 60 211 $US remboursé par les agences 
d’exécution multilatérales à la 53e réunion pour des soldes de projets.  Ce montant 
tient compte d’un remboursement de 28 509 $US par le PNUD, 22 708 $US par le 
PNUE et 8 994 $US par l’ONUDI.  

c) Prendre note du montant net de 7 331 $US remboursé par les agences d’exécution 
multilatérales à la 53e réunion pour des coûts d’appui de projets.  Ce montant tient 
compte des remboursements de 3 569 $US par le PNUD, 2952 $US par le PNUE 
et 810 par l’ONUDI; 

d) Prendre note des soldes détenus par les agences d’exécution multilatérales pour 
des projets achevés depuis plus de deux ans, qui totalisent 9 576 651 $US, coûts 
d’appui en sus, et qui se répartissent ainsi 119 512 $US pour le PNUD, 
899 062 $US pour le PNUE, 669 352 $US pour l’ONUDI et 7 888 725 $US pour 
la Banque mondiale;  
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e) Prendre note du transfert de 510 659 $US, plus les frais d’agence de 38 300 $US, 
du PNUD à l’ONUDI pour les projets nationaux sur le bromure de méthyle au 
Kenya  (KEN/FUM/44/INV/38) et (KEN/FUM/50/INV/40); 

f) Prendre note du transfert de 12 000 $US, plus les frais d’agence de 900 $US, du 
PNUD à l’ONUDI pour la préparation du projet  de PGEF au Niger 
(NER/PHA/48/PRP/17); et 

g) Prendre note que le Comité exécutif dispose de la somme de 102 182 323 $US 
pour des approbations à la 53e réunion. 

(Décision 53/2) 
 

b) Plans d’activités de l’année 2007 

29. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/5/Rev.1 
qui examine l’état de la mise en œuvre des plans d’activités de l’année 2007 à la lumière du 
montant possible des approbations octroyées à cette réunion et des montants réels des 
approbations accordées lors des 51e et 52e réunions.  Il a déclaré que le Comité pourrait dépasser 
de 8,8 millions $US le budget établi pour la période triennale 2006-2008.  Une telle éventualité 
dépendrait largement du financement approuvé pour le secteur des inhalateurs à doseur en Chine 
puisque jusqu’à présent, le montant demandé par l’ONUDI au nom du Gouvernement de Chine 
dépasse d’environ 10 millions $US le montant recommandé par le Secrétariat. 

30. Les agences d’exécution et les agences bilatérales ont aussi présenté des propositions 
pour des activités qui ne sont "pas requises pour la conformité", au montant total de 
1 276 990 $US. Ces activités sont incluses dans le document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/15/Add.1, l’addendum à l’aperçu des questions soulevées pendant 
l’examen des projets.  Elles comprennent surtout des enquêtes sur les HCFC mais aussi des 
activités pour des pays qui ont bénéficié du financement du Fonds pour l’environnement mondial 
(FEM), des projets d’application de la législation douanière et un projet concernant la traduction 
de documents en russe. 

31. Le représentant du Secrétariat a rappelé que le Comité exécutif avait déjà décidé, par la 
décision 48/3, que les montants disponibles pour de nouveaux engagements au cours de la 
période triennale 2006-2008 soient affectés en priorité absolue aux besoins de conformité.  Il a 
demandé au Comité exécutif d’établir si des activités qui ne figurent pas  dans les plans 
d’activités de 2007, pouvaient être examinées pour approbation à la présente réunion.  Il a ajouté 
que le Secrétariat proposait qu’à l’avenir l’information contenue dans le document sur les retards 
dans le dépôt des projets soit incluse dans le document sur les plans d’activités car les deux 
documents se recoupent largement.  Enfin, il a attiré l’attention sur le Tableau 4 du document qui 
démontre qu’en cas d’approbation des accords pluriannuels, tel que recommandé, le Comité 
exécutif ajouterait 7,8 millions $US au montant requis pour couvrir les engagements à terme, soit 
un total de 95,14 millions $US pour la période 2009-2014. 

32. Un délégué a fait part de son inquiétude face à la possibilité pour le Comité exécutif de se 
retrouver sans fonds non alloués si tous les projets sont approuvés, y compris ceux qui ne 
figurent pas dans les plans d’activités de 2007.  Quant au projet pour l’arrêt de la production en 
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Roumanie (au montant de 1 290 000 $US), il a été indiqué au Comité que, bien que ne figurant 
pas dans le plan d’activités de 2007, ce projet est inscrit dans celui de 2008.  Par conséquent, son 
approbation à la présente réunion n’aurait pas de conséquences sur le budget global de la période 
triennale 2006-2008. 

33. Au sujet des enquêtes sur les HCFC, plusieurs délégués ont suggéré de laisser la question 
en suspens jusqu’à l’issue des discussions sur le point 9 de l’ordre du jour – Choix possibles pour 
l’évaluation et la définition des coûts différentiels admissibles des activités d’élimination de la 
consommation et de la production de HCFC.  Plusieurs délégués estimaient qu’il était prématuré 
d’aborder ce sujet à la présente réunion, tandis que d’autres craignaient que le report de l’examen 
de ces projets en 2008 laisserait très peu de temps aux pays pour se préparer à respecter la 
première mesure de réglementation du calendrie r d’élimination accélérée, prévue pour 2013.  Un 
délégué a souligné la valeur des enquêtes sur les HCFC pour la préparation de lignes directrices 
et de critères normalisés qui aideraient les pays à mener des projets similaires. Il fut convenu que 
les enquêtes sur les HCFC seraient examinées au point 9 de l’ordre du jour. 

34. En réponse à une question quant à savoir pourquoi lesdits projets n’avaient pas été inclus 
dans le plan d’activités de 2007 et si cette décision avait des incidences sur l’état de conformité 
des pays concernés, le représentant du Secrétariat a expliqué que conformément à la politique 
actuelle, les activités sont définies comme "requises pour la conformité" uniquement si elles ont 
été identifiées comme telles dans le modèle de plan d’élimination triennal à horizon mobile, 
sinon elles sont qualifiées d’activités "non requises pour la conformité".  Il a ajouté que les 
projets n’ont peut-être pas été présentés en raison des délais de décaissement ou du fait que les 
plans de gestion des frigorigènes (PGF) n’étaient pas terminés, ce qui a retardé le dépôt des plans 
de gestion de l’élimination finale (PGEF) correspondants. 

35. Le représentant du PNUD a expliqué que la non présentation de ces activités pourrait 
s’expliquer par le fait qu’il y aurait eu des soldes de financement des tranches précédentes, ce qui 
aurait permis la poursuite des activités. Il a ajouté que les retards étaient dus parfois à l’absence 
de la législation requise ou encore au transfert du projet d’une agence à une autre.  De tels retards 
ne constituaient  pas forcément un obstacle au statut de conformité du pays. 

36. Étant donné la décision XIX/6 de la Réunion des Parties qui a imposé des obligations 
urgentes aux Parties au sujet de l’élimination des HCFC, un délégué a suggéré que certaines des 
activités identifiées actuellement comme "non requises pour la conformité" pourraient en fait 
apporter une aide décisive aux pays pour parvenir à la  conformité. 

37. À l’issue des discussions, le Comité exécutif a décidé : 

a) De prendre note : 

i) du rapport sur l’état de la mise en œuvre des plans d’activités de 2007, 
présenté dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/5/Rev.1 ; et 

ii) de la valeur des engagements à terme approuvés à la 53e réunion qui est 
inférieure de 1,1 millions $US à  la valeur indiquée dans le plan d’activités 
2007-2009 du Fonds multilatéral ; 
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b) D’envisager l’approbation à la présente réunion du projet d’arrêt de la production 
en Roumanie (1 290 000 $US) qui n’était inclus dans le plan d’activités de 2007; 

c) De demander au Secrétariat d’inclure l’information sur les retards des 
propositions dans le contexte de son examen de l’exécution des plans d’activités 
lors des deuxième et troisième réunions de chaque l’année ; et 

d) De prendre note du montant de 7 754 553 $US pour les tranches annuelles de 
nouveaux accords, présentées pour approbation à la 53e réunion et, par 
conséquent, du montant total des engagements pour la période 2009 à 2014 qui 
atteindrait 95,14 millions $US. 

(Décision 53/3) 
 

c) État/perspectives des pays visés à l’article 5 à se conformer aux mesures de 
réglementation initiales et intermédiaires du Protocole de Montréal 

38. Le représentant du Secrétariat a présenté le document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/6/Rev.1 qui contenait quatre sections et deux annexes; la Section I 
évaluait les perspectives de conformité dans les pays visés à l’article 5;  la Section II fournissait 
des informations sur les pays qui pourraient avoir des problèmes de conformité et dont la 
situation est examinée par le Comité d’application; la Section III  présentait des données sur la 
mise en œuvre des programmes de pays et la Section IV, des propositions de modifications pour 
les documents futurs.  La première modification proposée concernait les rapports sur les retards 
dans la mise en œuvre des projets dans le contexte des questions liées à la conformité. La 
deuxième modification cherchait à renforcer l’évaluation des perspectives de conformité à 
travers une évaluation plus complète du risque qui examinerait des éléments tels que les 
systèmes d’autorisation, l’état des PGEF/Plan national d’élimination (PNE), les retards dans la 
mise en œuvre et autres questions institutionnelles ou reliées aux forces du marché.  Un tableau 
contenu dans le document suggérait des indicateurs possibles de risque de non-conformité qui 
pourraient être élaborés davantage en collaboration avec les agences d’exécution et les Parties 
intéressées. 

39. Lors de la discussion, un membre a indiqué que la préparation de nouveaux rapports de 
pays tenant compte des projets avec des retards de mise en œuvre au mo ment de l’évaluation des 
risques de non-conformité, pourrait s’avérer très fastidieuse pour le Secrétariat, mais ces rapports 
pourraient toutefois être utiles pour surveiller la conformité future des pays visés à l’article 5.  Il 
a donc demandé des précisions sur le volume de travail qu’impliquerait l’adoption d’une telle 
approche pour les pays individuels et prié le Secrétariat de faire rapport à la 57e réunion du 
Comité exécutif, sur ce point et sur l’utilité de telles évaluations de risque. Le représentant du 
Secrétariat a indiqué que le Secrétariat du Fonds avait déjà recueilli toutes les informations 
nécessaires pour entreprendre une telle analyse.  Tout travail additionnel requis pourrait être 
examiné dans le cadre des futures modalités de travail du Secrétariat et impliquerait l’analyse et 
le "conditionnement" de ces informations.  Une telle approche fournirait au Comité exécutif et au 
Comité d’application une évaluation complète de la conformité. 
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40. Un autre membre a insisté sur le fait que toute analyse du risque devrait se faire en étroite 
consultation avec le pays qui pourrait se retrouver en situation de non-conformité.  Des 
discussions pourraient s’avérer utiles, par exemple, dans le cadre des réunions de réseau 
auxquelles participe un représentant du Secrétariat.  Un représentant du Secrétariat de l’ozone a 
indiqué qu’une telle évaluation du risque apporterait une contribution unique et bénéfique au 
Comité d’application, aux Parties et au Comité exécutif dans l’évaluation de la conformité.  
Toutefois, afin d’encourager la communication opportune des informations, le Secrétariat du 
Fonds devrait travailler directement avec le pays impliqué avant de présenter les résultats de 
l’évaluation du risque au Comité exécutif et au Comité d’application. 

41. À l’issue de la discussion sur le volume de travail que représente la préparation 
d’évaluations détaillées du risque de non-conformité et la nécessité d’impliquer pleinement les 
pays qui font l’objet de l’évaluation, le Comité exécutif a décidé de : 

a) Prendre note du rapport sur la situation/les perspectives de conformité aux 
mesures de réglementation initiales et intermédiaires du Protocole de Montréal 
dans les pays visés à l’article 5, contenu dans le document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/6/Rev.1; et 

 
b) Demander au Secrétar iat du Fonds de mener une révision du document sur l’état 

de conformité et d’inclure les données sur les retards dans la mise en œuvre des 
projets, une évaluation des risques de non-conformité selon des critères, tout en 
initiant des consultations continues avec les pays et les agences pour s’assurer que 
les pays visés à l’article 5 soient impliqués dans le processus et de faire rapport à 
la 57e réunion du Comité exécutif sur l’utilité et le volume de travail associé à la 
préparation d’évaluations détaillées du risque de non-conformité. 

(Décision 53/4) 
 

d) Modèle de plan d’élimination triennal à horizon mobile : 2008-2010 (suivi de la 
décision 50/5d)) 

42. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/7 qui 
contenait le modèle de plan d’élimination triennal à horizon mobile du Fonds multilatéral pour la 
période 2008-2010.  Il a indiqué que le volume maximal de CFC, bromure de méthyle, 
tétrachlorure de carbone (CTC) et trichloroéthane (TCA) à financer durant la période 2008-2010   
pour les deux secteurs de la consommation et de la production est de 3 809,4 tonnes, et que les 
engagements financiers d’ici la fin de 2007 et pour la période 2008-2010 totalisaient 
263,3 millions $US, montant qui exclut le financement de nouveaux projets d’élimination 
pluriannuels présentés à cette réunion. En outre, un montant de 5,3 millions $US pour des 
tranches de projets d’élimination dans 15 pays n’a pas été présenté pour approbation et 53 plans 
d’élimination n’ont pas été soumis pour examen et approbation du Comité. 

43. En réponse à la question d’un membre, le représentant du Secrétariat a indiqué que le 
modèle de conformité avait tenu compte des projets visant la consommation dans le secteur des 
inhalateurs à doseur dans trois pays où cette consommation ava it été identifiée antérieurement.  
Quant aux volumes de substances réglementées déjà approuvés antérieurement mais qui n’ont 
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pas encore été éliminés,  les chiffres communiqués dataient de la fin 2006 et s’appuyaient sur les 
rapports périodiques remis par les agences d’exécution à la 52e réunion. 

44. À l’issue de la discussion, le Comité exécutif a décidé : 

a) D’adopter le modèle de plan d’élimination triennal à horizon mobile de 
2008-2010 comme guide souple de la planification des ressources pour cette 
période;  

 
b) D’exhorter les pays visés à l’article 5 qui ont des projets approuvés mais pas 

encore mis en œuvre ainsi que les agences d’exécution et bilatérales concernées à 
accélérer le rythme de la mise en œuvre pendant la période 2008-2010; 

c) D’exhorter les agences bilatérales et d’exécution à travailler avec les pays 
identifiés comme ayant besoin d’une aide immédiate pour atteindre les objectifs 
d’élimination de 2007 et 2010 du Protocole de Montréal et à inclure des activités 
dans leurs plans d’activités pour 2008-2010, au besoin;  

d) De charger le Secrétariat de présenter une version actualisée du modèle de plan 
d’élimination triennal à horizon mobile pour les années 2009-2011 à la dernière 
réunion de 2008 afin d’orienter la préparation du plan d’activités du Fonds 
multilatéral pour la période de 2009-2011;  

e) De prendre note des faits suivants : 

i) Il reste encore un total d’environ 57 885,5 tonnes PAO de consommation 
de SAO et 54 455,0 tonnes PAO de production de SAO à éliminer d’ici la 
fin 2007 et durant la période 2008-2010; 

 
ii) Cinquante-trois plans de gestion de l’élimination finale (PGEF) pour des 

pays à faible volume de consommation (PFV), 42 plans nationaux 
d’élimination des SAO dans des pays à gros volume de consommation et 
10 plans d’élimination du secteur de production dans des pays à gros 
volume de consommation sont en voie de mise en œuvre; et 

iii)  Il reste à soumettre à l’examen et à l’approbation du Comité exécutif des 
plans nationaux d’élimination (PNE) pour 2 pays à gros volume de 
consommation et des PGEF pour 31 PFV. 

(Décision 53/5) 
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POINT 6 DE L’ORDRE DU JOUR : APPLICATION DU PROGRAMME  
 
a) Surveillance et mise en œuvre  

i) Étude théorique approfondie sur les projets de faible volume de bromure de 
méthyle 

45. Le Comité exécutif a examiné le rapport sur l’étude théorique approfondie sur les projets 
de faible volume de bromure de méthyle (UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/8) qui fait partie du 
programme de travail de surveillance et d’évaluation de 2007, approuvé par le Comité exécutif à 
sa 50e réunion (décision 50/9). L’Administrateur principal, Surveillance et évaluation, a expliqué 
que les pays à faible volume de consommation de bromure de méthyle ont souvent bénéficié 
d’une assistance technique et d’activités de sensibilisation pour éviter l’augmentation de la 
consommation de bromure de méthyle qui pouvait survenir notamment en cas de développement 
soudain de certains secteurs agricoles ou d’augmentation des besoins de fumigation à des fins 
commerciales.  La majorité des pays a respecté le gel de 2002 ainsi que la réduction de 20 pour 
cent imposée en 2005 et, selon les plus récentes données de consommation déclarées, seuls cinq 
pays visés à l’article 5 n’ont pas respecté cette échéance de réduction. 

46. Depuis 1995, 54 projets sur le bromure de méthyle ont été approuvés dans des pays à 
faible volume de consommation (PFV).  Parmi eux, 40 projets sont achevés et 14 sont encore en 
cours.  De nombreux projets de formation incluaient des activités avec les services des douanes 
pour élaborer une législation spécifique au bromure de méthyle, et former les agents à détecter et 
prévenir les importations illicites.  Très peu de projets ont évalué la viabilité économique des 
solutions de remplacement du bromure de méthyle, un point important lorsqu’il s’agit de 
convaincre les utilisateurs potentiels d’adopter de telles solutions.  Les faibles prix et l’accès 
facile à cette substance dans certains pays ont nui à l’adoption rapide des solutions de 
remplacement.  La possibilité que le bromure de méthyle importé pour des applications sanitaires 
et préalables à l’expédition soit détourné vers des utilisations réglementées n’a pas été abordée 
par la majorité des projets mais a été mentionnée à plusieurs reprises lors des entrevues menées 
dans le cadre de l’évaluation. 

47. Plusieurs membres ont remis en question la nécessité des études de terrain étant donné le 
faible volume de la consommation totale de bromure de méthyle et le nombre négligeable de 
consommateurs de petit volume restants; il a été convenu de discuter de la nécessité des études 
de terrain au point 6 a) iii) de l’ordre du jour - Projet de programme de travail de surveillance et 
d’évaluation pour l’année 2008. 

48. À l’issue de la discussion, le Comité exécutif a pris note des informations fournies par 
l’étude théorique approfondie sur les projets de faible volume de bromure de méthyle, contenue 
dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/8.  

 
ii) Rapport global d’achèvement de projets de 2007 

49. L’Administrateur principal, Surveillance et évaluation, a présenté le rapport global 
d’achèvement de projets de 2007 (UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/9 et Add.1) qui fournissait au 
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Comité exécutif un aperçu général des résultats indiqués dans les rapports d’achèvement de 
projets (RAP) reçus depuis la 50e réunion.  Il contenait aussi les leçons tirées dans les rapports 
périodiques sur les activités couvertes par les programmes de travail annuels dans le cadre des 
APA, transmises par les agences, tel que requis par le Comité exécutif à sa 48e réunion.  Il a 
ajouté que pour la seconde fois et conformément à la décision 48/12, les leçons tirées de la mise 
en œuvre des APA sont présentées dans ce document.    

50. Il a indiqué que les RAP pour des projets d’investissement ont été examinés afin 
d’analyser l’élimination réalisée, les retards dans la mise en œuvre, l’exhaustivité des 
informations et la cohérence des données, l’évaluation générale et les leçons tirées.  Plusieurs 
leçons intéressantes ont été mentionnées; elles sont de nature technique, en partie, et font aussi 
référence à des questions de gestion dans la préparation et la mise en œuvre des projets.  Les 
RAP pour des projets ne portant pas sur des investissements ont également été examinés et dans 
ces derniers, les leçons tirées portent surtout sur la mise en œuvre des  PGF et soulignent les 
difficultés lorsqu’on travaille avec des petites et moyennes entreprises du secteur de l’entretien. 

51. Il a ajouté que les rapports finaux présentés pour la prorogation des projets de 
renforcement des institutions étaient de meilleure qualité et plus complets.  La plupart de ces 
rapports ont fourni des informations  concrètes, mais certains contenaient des répétitions qui 
rendaient difficile l’identification des résultats obtenus.  Les agences sont priées d’améliorer le 
contrôle de la qualité des rapports sur les projets de renforcement des institutions et de s’assurer 
que les résultats obtenus, les leçons tirées et les problèmes non réglés soient bien mis en 
évidence dans les rapports finaux. 

52. Le Comité exécutif a décidé de : 

a) Prendre note du rapport global d’achèvement de projets de 2007, incluant le 
calendrier de remise des rapports d’achèvement de projets (RAP) dus et les leçons 
tirées, présentés à l’Annexe II du document  UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/9;  

b) Demander aux agences d’exécution et aux agences bilatérales concernées : 

i) D’assurer, d’ici la fin janvier 2008, en coopération avec le Secrétariat du 
Fonds multilatéral, la pleine cohérence des données des RAP avec celles 
de l’Inventaire et des rapports périodiques annuels;  

ii) De fournir, d’ici la fin janvier 2008, les informations qui sont encore 
absentes dans un certain nombre de RAP; et 

iii)  D’éliminer, d’ici la fin janvier 2008, le retard des RAP accumulés pour 
des projets achevés avant la fin de 2005. 

(Décision 53/6) 
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iii)  Projet de programme de travail de surveillance et d’évaluation pour 
l’année 2008 

53. L’Administrateur principal, Surveillance et évaluation, a présenté le document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/10, qui comprend le projet de programme de travail de surveillance 
et d’évaluation pour l’année 2008, de même qu’un rapport sur les progrès réalisés dans la mise 
en oeuvre du programme de surveillance et d’évaluation de 2007. Il a proposé d’autres études  
pour 2008 qui comportent une évaluation de la gestion et de la surveillance des PNE dans des 
pays non à faible volume de consommation (non PFV); un rapport du travail amorcé pour 
normaliser les programmes de travail annuels et les rapports périodiques et de vérification des 
accords pluriannuels; une étude théorique et un rapport final sur l’évaluation des PGEF; une 
évaluation des projets de bromure de méthyle dans les PFV; une étude théorique détaillée sur 
l’évaluation des projets de refroidisseurs; et un rapport consolidé d’achèvement d’évaluation de 
projet pour 2007. Un aperçu des études planifiées, un calendrier pour leur présentation au Comité 
exécutif, et une meilleure estimation des coûts des activités étaient aussi inclus dans le document.  
Le budget total proposé pour le programme de travail de 2008 était de 326 000 $US, par rapport 
aux 361 000 $US pour le programme de travail de 2007. Cette réduction dans le budget découlait 
du nombre plus petit qu’à l’ordinaire d’études de cas suggérées pour les projets de bromure de 
méthyle dans les PFV. 

54. Plusieurs membres ont remis en question l’utilité de poursuivre l’évaluation des projets 
de bromure de méthyle dans les PFV et ont proposé de la retirer du programme de travail 
de 2008. Toutefois, un membre a suggéré que l’évaluation des projets de renforcement des 
institutions proposée dans le document sur les options visant les mesures et les niveaux de 
financement possibles pour le soutien du renforcement des institutions au-delà de 2010 
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/61) pour inclusion au programme de travail de 2009 soit incluse 
dans le programme de travail de 2008 afin de remplacer l’évaluation des projets de bromure de 
méthyle dans les PFV. 

55. Les calendriers contenus dans le projet de programme de travail ont suscité des 
inquiétudes. Étant donné que 2010 est la date limite pour l’élimination totale des CFC, la 
présentation du rapport final sur l’évaluation des PGEF à la première réunion du Comité exécutif 
en 2009 était peut-être trop tardive pour pouvoir faire le meilleur usage des résultats. Pour cette 
même raison, la présentation de l’étude théorique détaillée sur l’évaluation des projets de 
refroidisseurs à cette même réunion a été jugée aussi trop tardive par l’un des membres, bien 
qu’un autre membre était d’avis que l’étude pourrait ne pas être nécessaire. 

56. En réponse, l’Administrateur principal, Surveillance et évaluation, a indiqué que le 
rapport final sur l’évaluation du PGEF pourrait être achevé plus tôt, d’ici la troisième réunion 
de 2008. Il a aussi informé la réunion que les données requises pour l’étude théorique détaillée 
des projets de refroidisseurs ne seraient pas toutes disponibles avant la deuxième moitié de 2008, 
mais que les résultats seraient quand même utiles si l’étude était produite avant la fin de 2008. Il 
a indiqué que l’étude théorique pourrait peut-être être incluse si un produit moins ambitieux était 
jugé suffisant. Une étude théorique simple pourrait être prête plus tôt si aucune étude sur le 
terrain n’avait à être incluse. Des membres ont toutefois maintenu que les ressources du Comité 
exécutif seraient mieux utilisées dans d’autres activités. 



UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/67 
 
 

17 

57. En ce qui a trait à la demande de réduire les frais de déplacement du personnel, 
l’Administrateur principal, Surveillance et évaluation, a indiqué que le nombre de missions 
pourrait être réduit, mais que certaines missions étaient nécessaires afin de s’assurer que 
l’Administrateur principal, Surveillance et évaluation, était pleinement tenu au courant de la 
situation sur place. Les consultants devant être soumis à un briefing et à un debriefing, il faut que 
l’Administrateur principal, Surveillance et évaluation, soit familier avec les conditions existantes 
dans au moins quelques-uns des pays pour les visites sur le terrain. 

58. Un membre a indiqué que, en général, l’Administrateur principal, Surveillance et 
évaluation, devrait se concentrer aussi sur la surveillance plutôt que sur l’évaluation seulement. 
Les activités de surveillance sont essentielles à l’identification des pays présentant des risques de 
non-conformité, tel qu’il a été discuté dans le cadre du point 5 c) de l’ordre du jour, 
État/perspectives des pays visés à l’Article 5 à se conformer aux mesures de réglementation 
initiales et intermédiaires du Protocole de Montréal. 

59. Après discussion, le Comité exécutif a décidé : 

a) D’approuver le programme de travail de surveillance et d’évaluation de 2008 et le 
calendrier pour la présentation des documents sur la surveillance et l’évaluation 
au Comité exécutif, tel que l’indique le tableau 1 ci-dessous; et 

 
b) D’approuver le budget du programme de travail de surveillance et d’évaluation de 

2008 au montant de 326 000 $US, tel que l’indique le tableau 2 ci-dessous. 

 
Tableau 1 : CALENDRIER DE PRESENTATION AU COMITE EXECUTIF DES 
DOCUMENTS SUR LA SURVEILLANCE ET L’EVALUATION 
 

1re réunion de 2008 
(54e réunion ) 

2e réunion de 2008 
(55e réunion) 

3e réunion de 2008 
(56e réunion) 

1re réunion de 2009 
(57e réunion) 

• Rapport final sur 
l’évaluation de la 
gestion et de la 
surveillance des PNE 
dans les pays non à 
faible volume de 
consommation 

 
• Étude théorique sur 
l’évaluation de projets 
de renforcement des 
institutions  

 
 

• Rapport sur la 
normalisation des 
programmes de travail 
annuels, des rapports 
périodiques et de 
vérification des accords 
pluriannuels et sur 
l’élaboration des profils 
des pays 
 
• Étude théorique sur 
l’évaluation des PGEF 

• Rapport final sur 
l’évaluation des projets 
de renforcement des 
institutions  
 
• Rapport consolidé 
sur l’achèvement des 
projets en 2008  
 
• Projet de 
programme de 
surveillance et 
d’évaluation de 2009  

• Étude théorique 
sur des projets de 
refroidisseurs, en 
mettant l’accent sur 
les programmes 
incitatifs  
 
• Rapport final sur 
l’évaluation des 
PGEF 
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Tableau 2 : BUDGET PROPOSE POUR LE PROGRAMME DE TRAVAIL DE 
SURVEILLANCE ET D’EVALUATION DE 2008 
 
Description Montant ($US) 
Étude théorique sur l’évaluation des projets de renforcement des institutions 30 000 
Études de cas et rapport final sur l’évaluation des projets de renforcement 
des institutions 

90 000 

Étude théorique sur l’évaluation des PGEF 20 000 
Études de cas et rapport final sur l’évaluation des PGEF  100 000 
Étude théorique sur des projets de refroidisseurs, en mettant l’accent sur les 
programmes incitatifs 

30 000 

Frais de déplacement du personnel 50 000 
Équipements (ordinateurs, etc.) 4 000 
Communications (téléphone, messageries, etc.) 2 000 
TOTAL 326 000 
 

(Décision 53/7) 
 

iv) Examen du nouveau modèle de présentation des rapports sur les accords 
pluriannuels, y compris les plans  de gestion de l’élimination finale (suivi de la 
décision 51/13) 

60. L’Administrateur principal, Surveillance et évaluation a présenté le document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/11 sur l’examen du nouveau modèle de présentation des rapports sur 
les accords pluriannuels, y compris les plans de gestion de l'élimination finale (suivi de la 
décision 51/13). Dans cette décision, le Comité exécutif charge le Secrétariat d’organiser un 
atelier à l’intention des agences d’exécution et autres membres du Comité exécutif, en marge de 
la 53e réunion, afin d’examiner et de discuter des rapports sur les accords pluriannuels à la 
lumière de l’expérience acquise dans l’utilisation du nouveau mode de présentation. L’atelier en 
question a eu lieu le 26 novembre 2007. Dans l’ensemble, l’utilisation du nouveau mode de 
présentation s’est avérée positive, même si les agences indiquent avoir eu de la difficulté à 
remplir les champs de données, plus particulièrement le tableau 8, sur les détails de la mise en 
œuvre, et le tableau 9 sur le plan annuel proposé par rapport au plan général. L’Administrateur 
principal, Surveillance et évaluation a indiqué que les difficultés seraient réglées dans les mois à 
venir et que le mode de présentation final serait présenté au Comité exécutif en 2008. L’étape 
suivante consistait à développer un répertoire de documents sur le Web et contenant chaque 
projet, afin de créer une source unique de liens vers toutes les informations requises pour la 
présentation, l’examen et l’évaluation du projet. Le prototype de ce répertoire devrait être prêt 
avant la 55e réunion du Comité exécutif.  

61. Il a été souligné que  plusieurs projets axés sur le Web ainsi que des projets d’évaluation 
des risques ont été examinés au cours de la réunion, et que l’utilité de certains de ces projets a été 
remise en question. Il a été proposé une seule base des données gérée par le Secrétariat, pouvant 
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combiner toutes les informations relatives à un pays, y compris les données sur le programme de 
pays, de manière à présenter un profil exhaustif susceptible d’être utilisé pour évaluer les risques 
de ce pays de se trouver en situation de non-conformité. L’accent a été mis sur la nécessité 
d’intégrer dans ces profils l’information fournie par les pays. Le représentant du PNUE a indiqué 
que le Programme d’aide à la conformité (PAC) du PNUE possède déjà une vaste expérience 
dans ce domaine et qu’il était prêt à communiquer ses méthodes et à partager son expertise pour 
l’identification des risques de non-conformité. 

62. Un des membres a proposé d’établir une liste des mesures que pourrait prendre le Comité 
exécutif pour mobiliser et aider les pays qui risquent de se trouver en situation de non-
conformité. Il a suggéré différentes activités, comme par exemple des lettres du président et/ou 
du Chef du Secrétariat, et des visites sur place par le président et/ou le Chef du Secrétariat, en 
compagnie des agences d’exécution. Il espère aussi qu’il y aura d’autres façons plus directes de 
savoir si un pays risque d’être en situation de non-conformité. Il y a des attentes à l’effet que le 
Bureau national de l’ozone, le gouvernement ou l’agence d’exécution informe le Comité exécutif 
des problèmes que pourraient connaître les pays. 

63. L’Administrateur principal, Surveillance et évaluation a confirmé que l’établissement 
d’un tel système sur le Web était possible, sur le plan technique. Il a dit qu’il restait des fonds du 
programme de travail de 2007 qui pourraient être utilisés à ces fins. 

64. À l’issue des délibérations, le Comité exécutif a décidé : 

a) De prendre note de l’examen du nouveau modèle de présentation des rapports sur 
les accords pluriannuels, y compris les plans de gestion de l’élimination finale 
(suivi de la décision 51/13) présenté dans le document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/11; 

b) De demander à l’Administrateur principal, Surve illance et administration 
d’entreprendre l’élaboration de profils de pays sur le Web contenant l’information 
compilée pour l’évaluation des risques de non-conformité demandée à la 
décision 53/4; 

c) De charger le Secrétariat de s’assurer que les pays visés et le Programme d’aide à 
la conformité du PNUE étaient informés aux fins de commentaires, avant la 
publication des profils de pays sur son site Web. 

(Décision 53/8) 
 

b) Retards dans la mise en oeuvre de projets 

65. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/12, qui 
comporte des renseignements sur les retards dans la mise en oeuvre de projets, les retards dans 
les projets de pays présentant des problèmes en rapport avec la conformité, les projets pour 
lesquels des rapports de situation avaient été demandés, les projets proposés pour annulation à la 
présente réunion, et la demande de transfert d’un projet. 
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66. Un membre a mentionné, au nom du gouvernement de l’Allemagne, que le projet de 
mousses en République islamique d’Iran (IRA/FOA/37/INV/152) était terminé et qu’un RAP 
était en cours de préparation. Le représentant du PNUD a indiqué que le projet de la Jamahiriya 
arabe libyenne populaire et socialiste (LIB/FOA/32/INV/05), pour lequel une lettre était 
proposée en vue d’une annulation possible, avait été annulé en 2005 et que les équipements 
avaient été transférés à un autre projet, et qu’une lettre en vue d’une annulation possible n’était 
donc pas nécessaire. Le représentant du Secrétariat a indiqué que le projet serait retiré, mais qu’il 
restait un solde non utilisé, que le Secrétariat allait retracer dans le contexte du rapport sur les 
projets achevés avec soldes.  

67. Après discussion et après avoir tenu compte de l’achèvement du projet en République 
islamique d’Iran (IRA/FOA/37/INV/152) et de l’annulation du projet de la Jamahiriya arabe 
libyenne populaire et socialiste (LIB/FOA/32/INV/05), le Comité exécutif a décidé : 

a) De prendre note : 

i) Avec satisfaction des rapports de situation des projets présentant des 
retards dans la mise en oeuvre déposés devant le Secrétariat par les 
gouvernements de l’Australie, du Canada, de la France, de l’Allemagne, du Japon, 
du Portugal, de la Suède, et des quatre agences d’exécution, et du rapport 
périodique 2006 du gouvernement de la Suède pris en considération dans le 
document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/12; 

ii) Que le Secrétariat et les agences d’exécution prendraient les mesures 
établies en fonction des évaluations du Secrétariat (progrès, quelques progrès, ou 
aucun progrès) et présenteraient un rapport aux gouvernements et aux agences 
d’exécution ou les en informeraient à mesure au besoin;  

iii)  De l’achèvement de 8 des 60 projets de la liste présentant des retards dans 
la mise en oeuvre; 

b) Que des lettres d’annulation possible devraient être envoyées en ce qui a trait aux 
projets suivants :  

Agence Code Titre du projet 

France SYR/REF/29/INV/53 Remplacer la technologie utilisant du CFC-12 par une autre utilisant du 
HFC-134a pour la fabrication d’équipements de réfrigération commerciale 
à Shoukairi and Co. en République arabe syrienne 

PNUE GLO/SEV/39/TAS/248 Production d’un Bulletin OzonAction en russe, traduction en russe de 
4 modules de formation en réfrigération et en douane, et réimpression et 
mise à jour des publications existantes 

PNUE SOM/SEV/35/TAS/01 Élaboration d’une stratégie nationale d’élimination en Somalie 
 

c) De demander d’autres rapports de situation sur les projets indiqués à l’Annexe I 
du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/12;  

d) De prendre note de l’annulation des projets suivants par entente mutuelle : 
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Agence Code Titre du projet 

Allemagne ALG/SEV/43/CPG/60 Élaboration d’une mise à jour du programme de pays en Algérie 
PNUD LAO/FOA/44/INV/14 Remplacement du CFC-11 dans la fabrication de mousses pour boîtes 

(FPF) et des conteneurs isothermes (RPF) à Prasert Sofa Shop Co., Ltd en 
République démocratique populaire Lao.  

ONUDI ETH/SOL/45/TAS/15 Atelier de formation et de sensibilisation dans le secteur des solvants et 
des agents de transformation (CTC et TCA) en Éthiopie 

 

e) Demander aux gouvernements de la Finlande et des États-Unis d’Amérique de 
présenter des rapports périodiques à la 54e réunion. 

(Décision 53/9) 
 

c) Retards dans la proposition de tranches annuelles 

68. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/13, qui 
comporte des renseignements sur les retards dans la proposition de tranches annuelles. Le 
représentant de l’ONUDI a remis au Comité exécutif une mise à jour de la situation de trois 
pays : pour la République d’Albanie, il a indiqué que la tranche subséquente serait présentée à la 
54e réunion du Comité exécutif; pour la République islamique d’Iran, le retard était attribuable à 
la nécessité de réaffecter des fonds du projet d’inhalateurs à doseur; pour la Jamahiriya arabe 
libyenne populaire et socialiste, un nouvel Administrateur du Bureau de l’ozone a été nommé et  
les données ont été fournies en vertu de  l’Article 7.  

69. Après la discussion et à la suggestion du président de tenir compte des mises à jour 
fournies par le représentant de l’ONUDI, le Comité exécutif a décidé : 

a) De prendre note : 

i) Des données sur les tranches annuelles des accords pluriannuels 
présentées au Secrétariat par la France, le PNUD, le PNUE, l’ONUDI et la 
Banque mondiale et incluses dans le document sur les retards dans la 
proposition de tranches annuelles (UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/13); 

ii) Que 14 des 57 tranches annuelles des accords pluriannuels devant être 
présentées ne l’avaient pas été à temps à la 53e réunion, et que 10 avaient 
été retirées en raison du faible niveau de décaissement des fonds ou de la 
lenteur de la mise en oeuvre;  

b) Que des lettres devraient être envoyées aux agences d’exécution et aux 
gouvernements des pays pertinents visés à l’Article 5 pour les tranches annuelles 
ci-dessous qui auraient dû être présentées à la 53e réunion, accompagnées des 
raisons du retard, et les inciter à présenter ces tranches annuelles à la 54e réunion, 
à moins d’indication contraire : 
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Pays Agence Secteur  Tranches Raison du retard 
République 
d’Albanie 

ONUDI Élimination des 
SAO 

2007 Les activités faisant partie des tranches 
précédentes ne seront terminées que d’ici la 
fin de 2007 ou le début de 2008.  

Antigua-et-
Barbuda 

Banque 
mondiale 

Élimination des 
CFC 

2006 En attente de la signature de l’accord de 
subvention.   

République 
populaire du 
Bangladesh 

PNUD Élimination des 
SAO 

2007 Les tranches pour 2005 et 2006 ont été 
présentées sans rapport de vérification et la 
tranche de 2007 devait être présentée avec la 
tranche de 2008 après approbation des 
tranches 2005 et 2006. 

République 
populaire du 
Bangladesh 

PNUE Élimination des 
SAO 

2007 Les tranches de 2005 et 2006 ont été 
présentées sans rapport de vérification et la 
tranche 2007 devait être présentée avec la 
tranche 2008 après approbation des tranches 
2005 et 2006. 

République 
démocratique du 
Congo 

PNUD Élimination des 
CFC 

2007 Lenteur des progrès dans la mise en oeuvre du 
plan de travail actuel. 

République 
démocratique du 
Congo 

PNUE Élimination des 
CFC 

2007 Lenteur des progrès dans la mise en oeuvre du 
plan de travail actuel. 

République 
islamique d’Iran 

ONUDI Élimination des CFC 
(réfrigération - entr., 
assemblage, 
solvants) 

2008 Les fonds ont dû être réaffectés du projet 
d’inhalateurs à doseur.  

République du 
Kenya 

France Élimination des 
CFC 

2005 Initiation récente de la première tranche. 

Kirghizistan PNUD Élimination des 
CFC 

2007 Lenteur des progrès en regard de la signature 
du document de projet et retard subséquent 
dans la mise en oeuvre du plan annuel 2007.  

Kighizistan PNUE Élimination des 
CFC 

2007 Lenteur des progrès en regard de la signature 
du document de projet et retard subséquent 
dans la mise en oeuvre du plan annuel 2007.  

Jamahiriya arabe 
libyenne populaire 
et socialiste 

Espagne Bromure de méthyle 2007 Modification des mesures institutionnelles à 
l’UNO, mais un Administrateur du Bureau de 
l’ozone avait été nommé. 

Jamahiriya arabe 
libyenne populaire 
et socialiste 

ONUDI Élimination des 
CFC 

2006 Aucunes données visant l’Article 7 n’avaient 
été déclarées. À la 53e réunion, l’ONUDI a 
indiqué que les données visant l’Article 7 
avaient été déclarées la semaine précédente. 

Uruguay Canada Élimination des 
CFC 

2007 Signature tardive du document de projet. 

Uruguay PNUD Élimination des 
CFC 

2007 Signature tardive du document de projet. 

 
c) Inciter la République d’Albanie, la République populaire du Bangladesh, la 

République démocratique du Congo, la République islamique d’Iran, la 
République du Kenya, et la Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste, qui 
avaient fait l’objet de décisions en matière de conformité et auxquelles les 
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tranches annuelles pertinentes n’avaient pas été présentées à la 53e réunion, à 
faciliter la présentation des rapports requis à la 54e réunion; et 

d) De prendre note que des lettres devraient être envoyées pour les tranches 
annuelles suivantes présentées à la 53e réunion mais non évaluées pour 
approbation pour les motifs indiqués, et d’inciter les agences d’exécution et les 
gouvernements des pays pertinents visés à l’Article 5 à présenter ces tranches 
annuelles à la 54e réunion : 

Pays Agence Secteur Tranches Pourquoi la présentation n’a 
pas été évaluée pour 

approbation 
Bangladesh PNUD Élimination des SAO 2005 et 2006 Un rapport de vérification n’a 

pas été présenté. 
Bangladesh PNUE Élimination des SAO 2005 et 2006 Un rapport de vérification n’a 

pas été présenté. 
Indonésie Banque mondiale Élimination des SAO 

(mousses) 
2007 La vérification n’était pas 

appropriée. 
Indonésie PNUD Élimination des SAO 

(réfrigération - fabr.) 
2007 La vérification n’était pas 

appropriée. 
Inde Allemagne Élimination des CFC 

(réfrigération - entr.) 
2008 La vérification n’était pas 

appropriée. 
Inde Suisse Élimination des CFC 

(réfrigération - entr.) 
2008 La vérification n’était pas 

appropriée. 
Inde PNUD Élimination des CFC 

(réfrigération - entr.) 
2008 La vérification n’était pas 

appropriée. 
Inde PNUE Élimination des CFC 

(réfrigération - entr.) 
2008 La vérification n’était pas 

appropriée. 
Nigeria PNUD Élimination des CFC 2005 La vérification n’était pas 

appropriée. 
Pakistan ONUDI Élimination du CTC 2005 La vérification n’était pas 

appropriée. 
 

(Décision 53/10) 
 

d) Rapport sur la mise en oeuvre des projets approuvés comportant des exigences 
particulières pour la remise de rapports 

70. Le représentant du Secrétariat a attiré l’attention du Comité exécutif sur le document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/14, qui comprend des rapports pério diques sur la mise en oeuvre de 
l’élimination accélérée des CFC et des halons en Chine, le programme national d’élimination en 
Colombie, le plan national d’élimination des CFC au Mexique, et le plan sectoriel visant 
l’élimination du secteur de la productio n de CFC-11 et de CFC-12 au Mexique. En réponse à une 
demande de renseignements, il a expliqué que la cessation de la production de CFC au Mexique 
avait été vérifiée par les vérificateurs.  Sa production de HCFC-22 exigeait du chloroforme, qui 
était importé; du CTC n’était pas requis. 

71. Le Comité exécutif a décidé : 
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a) De prendre note du rapport périodique de 2007 sur le plan d’élimination accélérée 
en Chine et d’inciter la Chine à poursuivre ses efforts afin de surveiller 
étroitement les importations et les exportations de SAO, ainsi que la production et 
le commerce illicite de SAO, afin de contribuer aux efforts vers la réalisation de 
la conformité dans la région et globalement; 

 
b) De prendre note du rapport périodique sur la mise en oeuvre du plan national 

d’élimination des CFC en Colombie et d’approuver le programme annuel de mise 
en oeuvre pour 2008; 

c) De prendre note du rapport périodique sur la mise en oeuvre du plan national 
d’élimination des CFC au Mexique et d’approuver le programme annuel de mise 
en oeuvre pour 2008; et 

d) De féliciter le gouvernement du Mexique et l’ONUDI pour leur bon travail en vue 
du respect de la décision 47/29 et pour la mise en oeuvre de la vérification afin de 
confirmer la cessation durable de la production de CFC à Quimobasicos au 
Mexique, et de demander au gouvernement du Mexique et à  l’ONUDI de 
continuer de surveiller les activités de cessation de la production de CFC à 
Quimobasicos entre 2008 et 2009.   

(Décision 53/11) 
 
 

POINT 7 DE L’ORDRE DU JOUR : PROPOSITIONS DE PROJETS 
 
(a) Aperçu des questions soulevées pendant l’examen des projets  

72. La représentante du Secrétariat a présenté les documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/15, 
Corr.1 et Add.1, qui comprenaient un aperçu des questions soulevées pendant l’examen des 
projets. Le document comportait trois sections : la première portait sur les statistiques des 
présentations à la 53e réunion reçues des agences bilatérales et d’exécution; la deuxième 
contenait trois questions d’orientation déterminées par le Secrétariat à partir de l’examen des 
présentations; et la troisième, qui avait été déposée à la 52e réunion, faisait état de deux 
présentations d’agences d’exécution proposant des amendements à deux tranches annuelles 
d’APA en cours. On a demandé au Comité exécutif d’évaluer chaque demande séparément. 

73. En ce qui a trait au solde de trésorerie du Fonds multilatéral, la représentante du 
Secrétariat a indique que, étant donné que la demande visant à accélérer le programme annuel de 
travail de 2008 portant sur la cessation définitive de la production de CFC en Chine et le 
programme annuel de travail de 2008 du plan du secteur de la production de SAO en Roumanie 
n’exigeaient aucun décaissement avant le début de 2008, les besoins de liquidités à la réunion 
actuelle passaient de 86 millions  $US à environ 78 millions $US, ce qui pourrait être comblé par 
le solde de trésorerie d’environ 82 millions $US. 
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74. L’addendum au document a fourni une liste de demandes qui n’étaient pas requises à 
l’égard de la conformité selon plans d’activités triennaux à horizon mobile conformément à la 
décision 52/4. 

 
Demandes pour des enquêtes sur le HCFC 
 
75. Le premier point portait sur un total de 96 demandes d’enquête sur le HCFC qui avaient 
été reçues. La représentante du Secrétariat a expliqué que seulement 13 de ces 96 demandes 
avaient été incluses dans les documents d’amendements au programme de travail pour le PNUD 
et l’ONUDI, parce que le Secrétariat avait reçu avant le 17 octobre 2007 des lettres 
d’autorisation seulement de ces 13 pays. Toutefois, toutes les demandes ont été incluses dans le 
document du plan d’activités UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/5. Dans sa décision 51/5, le Comité 
exécutif avait décidé « de retirer les activités sur les HCFC et l’élimination des SAO des plans 
d’activités 2007-2009 pour le moment, étant entendu que ces questions seront examinées à la 
première réunion du Comité exécutif en 2008 ». Toutefois, étant donné la décision de la dix-
neuvième Réunion des Parties visant l’accélération de l’élimination du HCFC, le Secrétariat 
avait attiré l’attention du Comité exécutif sur le fait que les pays souhaitaient que des enquêtes 
sur le HCFC soient effectuées afin que le Comité puisse décider des mesures à prendre. Pour que 
les membres puissent avoir les documents de la réunion quatre semaines avant la réunion, le 
Secrétariat a dû établir des dates limites pour la présentation des demandes par les agences 
d’exécution. Un membre a fait savoir qu’il a été informé par l’agence d’exécution compétente 
que son gouvernement doit renouveler sa demande pour une enquête sur les HCFC. Comme 
conséquence, sa demande était arrivée après la date limite. Il a demandé donc au Comité exécutif 
de traiter toutes ces demandes de manière équitable. Le Président a rappelé au Comité que la 
question des enquêtes sur les HCFC serait examinée sous le point 9 de l’ordre du jour, Choix 
possibles pour l’évaluation et la définition des coûts différentiels admissibles des activités 
d’élimination de la consommation et de la production des HCFC.   

 
Mise en œuvre des lignes directrices pour la pérennité des plans de stockage des halons 
 

76. La représentante du Secrétariat a présenté le deuxième point en rapport avec 
l’interprétation des lignes directrices sur la gestion des stocks de halons, qui étaient en rapport 
avec la décision 44/8, paragraphe d), qui demande aux agences bilatérales et d’exécution 
« d’aider les entreprises ou les institutions hébergeant des centres de récupération et de recyclage 
à revoir la planification initiale convenue par les pays et les parties prenantes pour élaborer un 
nouveau plan d’activités, qui devrait comprendre le calcul du coût d’exploitation et une 
projection des recettes, ainsi que le coût et les modalités de transport des halons à destination ou 
en provenance des installations du client ». L’ONUDI a demandé des explications sur 
l’interprétation de cette décision, en particulier i) si l’institution hôte du centre de halons devrait 
être identifiée au moment de la présentation, et ii) si un engagement de la part d’un 
gouvernement visant à soutenir un centre représentait une garantie suffisante de durabilité. Un 
membre a indiqué qu’il comprenait que le Comité exécutif avait l’habitude d’identifier 
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l’institution hôte au moment de la présentation et que le plan d’activités devrait être inclus. Les 
plans devraient donc être présentés à nouveau lorsque ces deux exigences auraient été respectées. 

77. Le Comité exécutif a décidé de demander à l’ONUDI de présenter les deux demandes à 
nouveau lorsque les institutions hôtes auront été identifiées et que le plan d’activités seront 
inclus. 

(Décision 53/12) 
 

Inde : Définition de la consommation dans le cadre d’un accord basé sur la performance 
 
78. La troisième question portait sur la possibilité que l’Inde pourrait ne pas respecter 
l’objectif de réduction des CFC du PNE de 2006. La consommation de CFC déclarée en 2006 
dans le cadre de l’Article 7 était de 3 411,8 tonnes PAO, tandis que la consommation maximale 
admissible en vertu de l’accord était de 1 560 tonnes PAO. L’Inde avait donc apparemment 
dépassé la consommation maximale admissible en vertu de l’accord. Un ordre de bureau connexe 
du gouvernement de l’Inde semblait indiquer que l’Inde avait l’impression que la consommation 
de CFC pour les inhalateurs à doseur ne faisait pas partie de la définition de consommation dans 
l’accord sur le plan d’élimination. Le gouvernement de l’Allemagne, à titre d’agence d’exécution 
principale, a demandé au Secrétariat de soumettre la question au Comité exécutif comme 
question d’orientation en rapport avec la « Définition de consommation dans les accords basés 
sur la performance ». 

79. Plusieurs membres étaient d’accord pour que le Comité exécutif exprime une opinion 
définitive en ce qui a trait à la définition de consommation. Un membre a indiqué que, bien qu’il 
soit possible de dépasser de 10 % les niveaux de production convenus afin de répondre aux 
besoins intérieurs, le degré de dépassement de la consommation de l’Inde n’est pas justifié.   

80. Un groupe informel composé de représentants du Canada, agissant à titre de facilitateur, 
de la Chine, de l’Italie, de la Suède, des États-Unis d’Amérique et de l’Uruguay, ainsi que de 
l’Allemagne agissant en tant qu’agence bilatérale, de la Banque mondiale à titre d’agence 
d’exécution du projet d’élimination de la production des CFC, et des représentants du 
Secrétariat, s’est réuni à plusieurs occasions pour examiner les solutions possibles. Dans son 
rapport au Comité exécutif, le facilitateur a souligné que la plupart des membres du groupe 
souhaitaient attirer l’attention sur la gravité de la situation en ce qui a trait à la conformité à 
l’accord entre l’Inde et le Comité exécutif, en vertu duquel l’Inde a largement dépassé son 
objectif de consommation de CFC pour 2006. Il conviendrait d’informer le gouvernement de 
l’Inde que, selon les termes de l’accord, la pénalité associée au dépassement de son objectif de 
consommation de CFC en 2006 était évaluée à plus de 27 millions  $US, somme qui devrait être 
récupérée par le Fonds multilatéral. Ces membres ont par ailleurs voulu confirmer que la 
consommation de CFC pour les inhalateurs à doseur était incluse dans la consommation de CFC 
stipulée dans l’accord, et que les réserves de CFC constituées en 2006 pour les inhalateurs à 
doseur, et au cours des années suivantes pour l’entretien et les exportations, étaient également 
considérées comme faisant partie de la consommation de CFC visée dans l’accord. Il faudrait 
demander au gouvernement de l’Inde de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer sa 
conformité future aux dispositions de l’accord et de présenter les parties non déposées de son 
rapport de vérification afférente à l’accord, huit semaines avant la 54e réunion du Comité 
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exécutif. Par ailleurs, un membre du groupe informel pense que, conformément à la décision 
XVIII/17 de la XVIIIe Réunion des  Parties, on devrait donner à l’Inde la chance de se conformer 
à l’accord. Après la présentation du rapport, un autre membre s’est dit d’avis que le Comité 
exécutif devrait chercher les moyens non pas de pénaliser, mais plutôt d’aider l’Inde, peut-être en 
élaborant un plan pour détruire ses réserves et ainsi lui faciliter un retour à la conformité. 

81. Le Comité exécutif a décidé de discuter de la question de la consommation de CFC de 
l’Inde en 2006 et de sa relation avec les accords basés sur la performance à la 54e réunion du 
Comité exécutif.   

Décision 53/13 
 
République islamique d’Iran : Élimination des CFC dans les inhalateurs à doseur (suivi de la 
décision 52/33) 

82. Le représentant du Secrétariat a indiqué qu’à sa 52e réunion, le Comité exécutif avait 
approuvé des fonds pour la mise en oeuvre d’une stratégie nationale d’élimination des CFC dans 
les inhalateurs à doseur en République islamique d’Iran ainsi que pour un projet visant 
l’élimination de 96,4 tonnes PAO de CFC, utilisés dans la fabrication des inhalateurs à doseur.  
Le Comité exécutif avait donné son approbation sous réserve d’une déduction de 465 500 $US 
qui s’appliquerait au financement approuvé pour le projet de conversion ou pour le plan national 
d’élimination ou pour les deux. Par la suite, le Gouvernement de la République islamique d’Iran 
a décidé de déduire le montant de 465 500 $US, à part égale, des fonds approuvés pour le projet 
de conversion des inhalateurs à doseur et pour le plan d’élimination.  

83. Le Comité exécutif a décidé : 

a) De prendre note du remboursement de 232 750 $US, plus les coûts d’appui de 
l’agence, soit 17 456 $US pour l’ONUDI, qui représente 50 pour cent de la 
déduction de 465 500 $US, appliquée au projet d’élimination des CFC utilisés 
dans la fabrication des inhalateurs à doseur en République islamique d’Iran  
approuvé à la 52e réunion;   

b) D’approuver les modifications suivantes à l’Annexe 2-A et à l’Annexe 6-B du 
plan national d’élimination des CFC de la République islamique d’Iran (Annexe 
VI au document UNEP/OzL.Pro/Excom/41/87), qui reflètent l’autre moitié de la 
déduction associée au projet de conversion des inhalateurs à doseur : 
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Tableau révisé de l’Annexe 2-A 
 

($US) 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 Total  
Agence 
principale  

         

Financement 
annuel de GTZ  694 124 946 405 479 045 1 007 124 920 868 729 846 512 208  5 289 620 
Coûts d’appui 76 354 104 105 52 695 110 784 101 295 80 283 56 343  581 859 
Total de GTZ 770 478 1 050 510 531 739 1 117 908 1 022 163 810 129 568 551  5 871 479 
Agences  
coopérantes                
Financement 
annuel de la 
France  1 006 620   500 000        1 506 620 
Coûts d’appui  110 728   55 000        165 728 
Total de la 
France  1 117 348   555 000        1 672 348 
Financement 
annuel du 
PNUE 140 253            140 253 
Coûts d’appui  18 233            18 233 
Total du PNUE  158 486            158 486 
Financement 
annuel de 
l’ONUDI 361 840 2 104 066 742 449 66 224 36 179    3 310 757 
Coûts d’appui  27 138 157 805 55 684 4 967 2 713    248 307 
Total de 
l’ONUDI 388 978 2 261 871 798 132 71 190 38 892    3 559 064 
Financement 
annuel du 
PNUD    770 000          770 000 
Coûts d’appui    57 750          57 750 
Total du PNUD   827 750          827 750 
Grand total                 
Subvention 
totale 
demandée 2 202 837 3 820 471 1 721 493 1 073 348 957 047 729 846 512 208   11 017 250 
Coûts d’appui 
accumulés  232 453 319 660 163 379 115 750 104 009 80 283 56 343   1 071 876 
Total des coûts  2 435 290 4 140 131 1 884 872 1 189 098 1 061 056 810 129 568 551   12 089 127 
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Tableau révisé de l’Annexe 6-B 
 

Sous -secteur d’activité PAO CE Sous-total Total Agence coordinatrice  

Réfrigération - fabrication  56,0 13,75   770 000 PNUD 
Réfrigération - assemblage  135,0 6,84   923 245 ONUDI 
Climatiseurs d’automobile 424,4 5,00   2 122 000   

Investissement/ récupération et 
recyclage  

    1 506 620   FRANCE  

Assistance technique/Programme de 
formation 

    615 380   GTZ 

Entretien des unités 
domestiques/commerciales 

475,0 5,00   2 347 672 ONUDI 

Investissement/ récupération et 
recyclage  

          

Formation/composante incitative             
(Formation d’agent des douanes)           

Secteur des mousses  608,4 6,57   3 997 188 GTZ  
Secteurs des solvants/aérosols  9,6 4,15   39 840 ONUDI 
Sous-total  1 708,4     10 199 945   
Gestion de projet et soutien des politiques       817,305   

Soutien de la réglementation et des 
politiques  

    140 253   PNUE 

Unité de gestion et de surveillance      677 052   GTZ  
Total  1 708,4 6,59   11 017 250   
 

Résumé des parts des agences 
 

Agence  Secteur Financement 
PNUD  Réfrigération – fabrication  770 000 
ONUDI  Réfrigération -entretien/assemblage/Solvants  3 310 757 
FRANCE   R&R Climatiseurs d’automobile 1 506 620 
PNUE  Réglementation 140 253 

GTZ  
 Mousses, formation pour les climatiseurs 
d’automobile, gestion  5 289 620 

    11 017 250 
 

c) De prendre note également de l’Accord révisé qui remplace l’Accord conclu entre 
le Gouvernement de la République islamique d’Iran et le Comité exécutif à la 
41e réunion.  

(Décision 53/14) 
 

Kenya: Transfert de technologie menant à l’élimination du bromure de mé thyle dans la 
fumigation des sols au Kenya 

84. Le représentant du Secrétariat a présenté une proposition soumise par le Gouvernement 
de l’Allemagne et le PNUD, au nom du Kenya, comprenant un rapport périodique sur la mise en 
oeuvre du projet d’élimination du bromure de méthyle dans la fumigation des sols au Kenya et 
une demande de changement d’agence d’exécution, du PNUD à l’ONUDI. Il a indiqué que des 
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modifications dans le projet avaient retardé la mise en œuvre des programmes de travail associés 
aux deux dernières tranches, sous l’égide du PNUD.  Afin d’accélérer la mise en œuvre du 
projet, le Gouvernement du Kenya a demandé au PNUD de présenter une requête au Comité 
exécutif dans le but de transférer le projet à l’ONUDI et de solliciter la prorogation du projet 
d’élimination de 2008 à 2009 afin d’achever les activités qui garantiront l’élimination durable du 
bromure de méthyle.  Il a précisé que tous les intervenants impliqués au niveau national ainsi que 
le Gouvernement de l’Allemagne, le PNUD et l’ONUDI étaient en parfait accord avec cette 
requête.  

85. Un délégué a constaté qu’aucun financement ne serait alloué au projet en 2009 et il a 
donc demandé à l’ONUDI si l’agence accepterait décaisser le financement disponible sur 
l’ensemble de la période du projet. Le représentant de l’ONUDI a confirmé qu’elle le ferait. 

86. À l’issue de la discussion, le Comité exécutif a décidé : 

a) De prendre note du rapport périodique sur la mise en oeuvre du projet de transfert 
de technologie menant à l’élimination du bromure de méthyle dans la fumigation 
des sols au Kenya; 

b) D’approuver la requête du Gouvernement du Kenya de changer d’agence 
d’exécution, du PNUD à l’ONUDI, pour  achever l’élimination du bromure de 
méthyle dans le secteur des fleurs coupées; et 

c) D’approuver les conditions révisées convenues pour l’élimination du bromure de 
méthyle au Kenya, telles que contenues à l’annexe III au présent rapport. 

(Décision 53/15) 
 

Liste des projets et activités proposés pour approbation générale 
 
87. Le Président a porté à l’attention du Comité exécutif la liste des projets et des activités 
recommandés pour approbation générale contenue dans l’Annexe I au document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/15. La liste contient 90 activités d’une valeur totale de 
20 861 799 $US. Il a indiqué que le programme de travail annuel 2008 du plan sectoriel pour 
l’élimination des halons en Chine a été retiré de la liste et que le PGEF pour les Maldives et le 
projet de renforcement des institutions pour le Guatemala ont été ajoutés à la liste des projets 
pour approbation générale. 

88. Au cours des discussions qui ont suivi, il a été convenu que le financement de la 
deuxième tranche de plusieurs PGEF serait demandé en 2009. Par conséquent, le Comité 
exécutif a décidé : 

a) D’approuver le financement des projets et des activités recommandés pour 
approbation générale indiqués à l’annexe IV au présent rapport, y compris les 
conditions et les stipulations comprises dans les fiches d’évaluation de projet 
correspondantes et les conditions liées aux projets par le Comité exécutif; 
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b) D’approuver l’accord entre le gouvernement de l’Algérie et le Comité exécutif 
concernant le plan national d’élimination contenu à l’annexe V au présent rapport, 
au montant total de 921 500 $US, en principe, plus les coûts d’appui à l’agence de 
69 113 $US pour l’ONUDI et la première tranche du projet au montant indiqué à 
l’Annexe IV; 

c) D’approuver l’accord entre le gouvernement du Belize et le Comité exécutif 
concernant le plan de gestion de l'élimination finale contenu à l’Annexe VI au 
présent rapport au montant total de 295 000 $US, en principe, plus les coûts 
d’appui d’agence de 30 590 $US (13 130 $US pour le PNUE et 17 460 $US pour 
le PNUD), et la première tranche du projet au montant indiqué à l’Annexe IV; 

d) D’approuver l’accord entre le gouvernement du Cambodge et le Comité exécutif 
concernant le plan de gestion de l'élimination finale des CFC contenu à 
l’annexe VII au présent rapport au montant total de 450 000 $US, en principe, 
plus les coûts d’appui d’agence de 43 100 $US (22 100 $US pour le PNUE et 
21 100 $US pour le PNUD), et la première tranche du projet au montant indiqué à 
l’Annexe IV; 

e) D’approuver l’accord entre le gouvernement du Tchad et le Comité exécutif 
concernant le plan de gestion de l'élimination finale contenu à l’annexe VIII au 
présent rapport au montant total de 345 000 $US, en principe, plus les coûts 
d’appui d’agence de 37 890  $US (22 230 $US pour le PNUE et 15 660 $US pour 
le PNUD), et la première tranche du projet au montant indiqué à l’Annexe IV; 

f) D’approuver l’accord entre le gouvernement du El Salvador et le Comité exécutif 
concernant le plan de gestion de l'élimination finale des CFC contenu à 
l’annexe IX au présent rapport au montant total de 565 000 $US, en principe, plus 
les coûts d’appui d’agence de  45 125 $US (38 625 $US pour le PNUD et   
6 500 $US pour le PNUE) , et la première tranche du projet au montant indiqué à 
l’Annexe IV; 

g) D’approuver l’accord entre le gouvernement de la Gambie et le Comité exécutif 
concernant le plan de gestion de l'élimination finale contenu à l’annexe X au 
présent rapport au montant total de 295 000 $US, en principe, plus les coûts 
d’appui d’agence de  33 150 $US (21 450 $US pour le PNUE et 11 700 $US pour 
le PNUD), et la première tranche du projet au montant indiqué à l’Annexe IV; 

h) D’approuver l’accord entre le gouvernement de la Guyane et le Comité exécutif 
concernant le plan de gestion de l'élimination finale des CFC contenu à 
l’annexe XI au présent rapport au montant total de 345 000 $US, en principe, plus 
les coûts d’appui d’agence de 36 250 $US (16 900 $US pour le PNUE et 
19 350 $US pour le PNUD) , et la première tranche du projet au montant indiqué 
à l’Annexe IV; 

i) D’approuver l’accord entre le gouvernement du Liberia et le Comité exécutif 
concernant le plan de gestion de l'élimination finale des CFC contenu à 
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l’annexe XII au présent rapport au montant total de 345 000 $US, en principe, 
plus les coûts d’appui d’agence de 39 570 $US (27 690 $US pour le PNUE et  
11 880 $US pour le PNUD), et la première tranche du projet au montant indiqué à 
l’Annexe IV; 

j) D’approuver l’accord entre le gouvernement du Malawi et le Comité exécutif 
concernant le plan de gestion de l'élimination finale des CFC contenu à 
l’annexe XIII au présent rapport au montant total de 345 000 $US, en principe, 
plus les coûts d’appui à l’agence de  37 930 $US (22 360 $US pour le PNUE et 
15 570 $US pour le PNUD), et la première tranche du projet au montant indiqué à 
l’Annexe IV; 

k) D’approuver l’accord entre le gouvernement des Maldives et le Comité exécutif 
concernant le plan de gestion de l'élimination finale des CFC contenu à 
l’annexe XIV au présent rapport au montant total de 180 000 $US, en principe, 
plus les coûts d’appui d’agence de  20 000  $US (12 350 $US pour le PNUE et 
7650 $US pour le PNUD, et la première tranche du projet au montant indiqué à 
l’Annexe IV; 

l) D’approuver l’accord entre le gouvernement du Mali et le Comité exécutif 
concernant le plan de gestion de l'élimination finale des CFC contenu à 
l’annexe XV au présent rapport au montant total de 520 000 $US, en principe, 
plus les coûts d’appui d’agence de 49 890 $US (25 740 $US pour le PNUE et 
24 150 $US pour le PNUD), et la première tranche du projet au montant indiqué à 
l’Annexe IV; 

m) D’approuver l’accord entre le gouvernement de la Mauritanie et le Comité 
exécutif concernant le plan de gestion de l'élimination finale des CFC contenu à 
l’annexe XVI au présent rapport au montant total de 295 000 $US, en principe, 
plus les coûts d’appui d’agence de 32 750 $US (20 150 $US pour le PNUE et 
12 600 $US pour le PNUD), et la première tranche du projet au montant indiqué à 
l’Annexe IV; 

n) D’approuver l’accord entre le gouvernement du Monténégro et le Comité exécutif 
concernant le plan de gestion de l'élimination finale contenu à l’annexe XVII au 
présent rapport au montant total de 270 295 $US, en principe, plus les coûts 
d’appui à l’agence de 20 272 $US pour l’ONUDI, et la première tranche du projet 
au montant indiqué à l’Annexe IV; 

o) D’approuver l’accord entre le gouvernement du Qatar et le Comité exécutif 
concernant le plan de gestion de l'élimination finale des CFC contenu à 
l’annexe XVIII au présent rapport au montant total de 432 500 $US, en principe, 
plus les coûts d’appui à l’agence de 39 038 $US (23 438 $US pour l’ONUDI et 
15 600 $US pour le PNUE) , et la première tranche du projet au montant indiqué à 
l’Annexe IV; 

p) D’approuver l’accord entre le gouvernement du Rwanda et le Comité exécutif 
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concernant le plan de gestion de l'élimination finale des CFC contenu à 
l’annexe XIX au présent rapport au montant total de 345 000 $US, en principe, 
plus les coûts d’appui à l’agence de 38 130 $US (23 010 $US pour le PNUE et 
15 120 $US pour le PNUD), et la première tranche du projet au montant indiqué à 
l’Annexe IV; 

q) D’approuver l’accord entre le gouvernement du Samoa et le Comité exécutif 
concernant le plan de gestion de l'élimination finale des CFC contenu à 
l’annexe XX au présent rapport au montant total de 150 000 $US, en principe, 
plus les coûts d’appui à l’agence de 16 500 $US (9 750 $US pour le PNUE et 
6 750 $US pour le PNUD), et la première tranche du projet au montant indiqué à 
l’Annexe IV; 

r) Que dans le cas de renouvellement des projets de renforcement des institutions, 
l’approbation générale s’appliquait également aux observations à communiquer 
aux gouvernements bénéficiaires indiquées à l’Annexe XXI au présent rapport. 

(Décision 53/ 16) 
 

b) Coopération bilatérale 

89. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/16, qui 
contenait deux projets et des activités présentées pour approbation par les gouvernements de la 
France et du Japon à titre de coopération bilatérale. Le but était de déterminer si les montants 
demandés par les agences bilatérales se situaient dans l’allocation de 20 pour cent pour de telles 
activités, et il a été conclu qu’il en était ainsi. Le projet présenté par le gouvernement du Japon 
portait sur un PGEF (deuxième tranche) pour la Mongolie et avait fait l’objet d’une approbation 
globale dans le cadre du point 7 a) de l’ordre du jour.  

90. Le projet présenté par le gouvernement de la France concernait les réseaux de mise à 
exécution des douanes africaines afin d’empêcher le commerce illicite des SAO et était discuté 
plus en détail dans le cadre du point 7 d) de l’ordre du jour en ce qui a trait aux amendements au 
programme annuel de 2007 du PNUE (paragraphes 101 à 103). Comme le projet avait été 
présenté conjointement par le gouvernement de la France et le PNUE, l’élément bilatéral du 
projet avait été approuvé dans le cadre de ce point à l’ordre du jour. 

91. Le Comité exécutif a décidé : 

a) D’approuver le projet de réseau régional d’application des mesures douanières 
pour l’Afrique présenté par le gouvernement de la France pour une année 
seulement, au niveau de financement de 75 000 $US plus des coûts d’appui 
d’agence de 9 750 $US, en étant entendu que : 

i) Cela n’empêcherait pas d’approuver un financement futur pour l’année 
restante proposée pour le projet; 
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i) Le décaissement n’aurait lieu que lorsque le PNUE aurait fourni au 
Secrétariat des lettres des 38 pays confirmant leur intérêt et 
l’engagement des représentants en douane de leur gouvernement envers 
le réseau;  

ii) Le PNUE et le gouvernement de la France prépareraient un rapport 
conjoint sur les résultats de la première année de fonctionnement du 
réseau, en visant à rendre le fonctionnement futur viable; 

b) De demander au trésorier de contrebalancer les coûts des projets bilatéraux 
approuvés à la 53e réunion, comme suit : 

i) 84 750 $US appliqués au solde de la contribution bilatérale de la 
France pour 2007; et 

ii) 62 150 $US appliqués au solde de la contribution bilatérale du Japon. 

(Décision 53/17) 
 

 
c) Amendements aux programmes de travail de 2007 

 i) PNUD 
 
92. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/17, qui 
contient les amendements proposés au programme de travail de 2007 du PNUD. Dix activités 
avaient été recommandées pour approbation globale dans le cadre du point 7 a) de l’ordre du 
jour. Une activité, la proposition de financement de la préparation de projet d’un projet de 
conversion d’inhalateurs à doseur en Colombie, a été déposée pour examen individuel. Elle avait 
été présentée dans le cadre de la décision 52/25, selon laquelle le Comité exécutif avait décidé de 
reporter l’examen du projet en attendant la présentation d’une proposition de projet qui justifiait 
pleinement le financement et les critères indiqués dans la décision 51/34 c). Le représentant du 
Secrétariat a indiqué que la demande du PNUD pour le financement de la préparation de projet 
d’inhalateurs à doseur avec CFC était appuyée par les documents et les renseignements 
pertinents.  

93. Les amendements au programme de travail du PNUD comportaient aussi des demandes 
de financement de la préparation d’études sur la consommation de HCFC de 12 pays. Le Comité 
a été informé que le Secrétariat ne pouvait pas recommander l’approbation ces demandes à la 
lumière de la décision 51/5 du Comité exécutif et en l’absence de lignes directrices claires sur les 
projets de HCFC. Elle a néanmoins indiqué que le Comité exécutif pourrait souhaiter examiner 
les études à la lumière de la décision XIX/6 de la XIXe Réunion des  parties, et après les résultats 
de la discussion au point 9 de l’ordre du jour. 

94. En ce qui a trait à la proposition de projet pour la préparation d’un projet de conversion 
des inhalateurs à doseur en Colombie, des membres ont indiqué leur intention de soutenir la 
proposition, à condition qu’elle comprenne un engagement de l’entreprise à financer une 
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contrepartie d’au moins 50 pour cent de la valeur de la reconversion, et sous réserve des 
conditions imposées au Mexique et à l’Inde à la 52e réunion en ce qui a trait à des demandes pour 
des projets similaires.  

95. Un autre membre a indiqué que sa délégation ne pouvait appuyer le projet étant donné 
que la production d’inhalateurs à doseur en Colombie avait été amorcée la même année que celle 
de l’élaboration du PNE du pays, qui ne comprenait pas la production d’inhalateurs à doseur. 
De plus, il a dit que les conditions justifiant le projet n’avaient pas été respectées. Il a souligné la 
nécessité de clarifier la situation, principalement parce que le Comité pourrait examiner de 
nouvelles modalités futures visant les HCFC et que, pour réaliser les réductions globales 
soutenues dans un pays, il était vital que la nouvelle production ne commence pas après l’accord 
visant le PNE. Si une telle situation se produisait, il devrait être clairement indiqué qu’il n’y 
aurait aucun financement supplémentaire disponible auprès du Protocole de Montréal pour tenir 
compte d’une telle production.  

96. Le Président a indiqué que la demande pour la préparation du projet de conversion des 
inhalateurs à doseur en Colombie avait fait l’objet de longues discussions à la 52e réunion et que, 
étant donné la constante opposition, il ne serait pas possible d’approuver cette demande. Cela 
étant et à l’issue de l’examen des projets présentés pour approbation globale dans le cadre du 
point 7 a) de l’ordre du jour, le Comité exécutif a décidé :  

a) De ne pas approuver la demande pour la préparation du projet de la conversion des 
inhalateurs à doseur en Colombie; et 

 b) De ne pas examiner les études sur les HCFC présentées par le PNUD à la présente 
réunion. 

 
(Décision 53/18) 

 
ii) PNUE 

97. La représentante du Secrétariat a présenté les amendements du PNUE à son programme 
de travail de 2007 (UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/18) contenant 33 activités recommandées pour 
approbatio n générale au point 7 a) de l’ordre du jour, 19 activités à examiner au point 7 d) de 
l’ordre du jour, Projets d’investissement, et cinq projets recommandés pour examen individuel au 
point à l’ordre du jour actuellement à l’étude. Deux projets portent sur des demandes de 
renouvellement du renforcement des institutions et trois portent sur des demandes d’assistance 
technique régionale. 

98. Les deux projets de renforcement des institutions visent le Guatemala et le Tonga. Au 
moment où les propositions ont été reçues, aucun de ces pays n’avait remis son rapport sur la 
mise en œuvre du programme de pays ni les données s’y rattachant sur le programme de pays, ce 
qui signifie que les projets ne pouvaient pas être recommandés pour approbation générale. Un 
rapport contenant les données requises sur la consommation au Guatemala et au Tonga a été reçu 
depuis cette date, et la représentante du Secrétariat a indiqué que le renouvellement du projet de 
renforcement des institutions pour le Guatemala était déjà approuvé sous le point 7(a) de l’ordre 
du jour.   
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99. En réponse à une question sur les progrès réalisés par le gouvernement de Tonga 
concernant les autres étapes qu’un pays devait respecter pour obtenir le renouvellement du 
renforcement des institutions, la représentante du Secrétariat a confirmé que le Tonga n’a pas 
encore mis sur pied son programme de permis, mais qu’il avait toutefois entrepris l’élaboration 
d’une version préliminaire d’une telle législation, et qu’il n’avait pas non plus nommé un 
administrateur des SAO à temps complet ni remis de données relatives à l’article 7 pour l’année 
2006 au Secrétariat de l’ozone. Néanmoins, elle a indiqué que le Tonga avait rapporté une 
consommation nulle pour au moins les deux années précédentes. 

100. Un membre estime toutefois qu’il est important d’encourager le gouvernement de Tonga 
à faire des progrès dans le respect des obligations ci-dessus et a suggéré que les fonds demandés 
soient décaissés sous réserve que le gouvernement de Tonga satisfasse à ces obligations. Le 
représentant du PNUE a indiqué que le montant du financement demandé avait déjà été réduit 
parce que le Tonga n’a pas encore respecté les exigences de la décision 43/37. Un autre membre 
a suggéré que le financement soit approuvé au plein montant, c’est-à-dire 30 000 $US, pour un 
an, en vertu de la décision 43/47, afin d’encourager le pays à satisfaire à ses obligations, étant 
entendu que le montant du décaissement sera inférieur au montant demandé jusqu’à ce que les 
conditions aient été respectées. 

101. Dans son introduction du réseau régional d’exécution des douanes proposé pour 
l’Afrique, la représentante du Secrétariat a rappelé que le projet était proposé en collaboration 
avec le Gouvernement de la France et qu’il avait aussi été abordé au point 7 b) de l’ordre du jour, 
Coopération bilatérale (voir le paragraphe 90 ci-dessus). Elle a présenté les grandes lignes du 
projet contenu dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/16. 

102. Un membre s’interroge sérieusement sur le bien- fondé d’affecter des ressources à des 
projets jugés « non essentiels à la conformité » d’ici l’année 2010. Elle a proposé de reporter 
l’examen du projet à un moment où le Comité exécutif saura avec plus de certitude s’il y restera 
suffisamment de ressources pour financer ces projets lorsque les projets « nécessaires pour la 
conformité » auront été approuvés, c’est-à-dire vers la fin de la période triennale 2006-2008 en 
cours. 

103. Le représentant du PNUE a indiqué que le projet aidait les pays à mettre sur pied des 
programmes de permis efficaces, à les appliquer et à adopter des mesures législatives dans le 
cadre de mécanismes nationaux ou régionaux. Plusieurs membres ont reconnu l’importance que 
pourrait avoir le projet pour les efforts des pays à réaliser la conformité.  

104. En ce qui concerne la proposition d’un soutien de l’exécution basé sur des 
renseignements pour le réseau de l’Europe et de l’Asie centrale, la représentante du Secrétariat a 
expliqué que le projet avait pour but d’aider le réseau de l’Europe et de l’Asie centrale en offrant 
un soutien basé sur des renseignements et un soutien pour les enquêtes à trois pays : l’Arménie, 
le Kirghizistan et le Turkménistan, aux fins de collecte de données et de prévention du commerce 
illicite des SAO. Elle a précisé que bien que ces pays possèdent un programme de permis, 
l’Arménie et le Turkménistan n’ont pas encore ratifié l’Amendement de Montréal. 

105. Comme ce fut le cas pour le réseau régional d’exécution des douanes proposé pour 
l’Afrique, un des membres s’interroge sérieusement sur le fait que le projet ait été jugé « non 
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essentiel à la conformité ». Elle a de nouveau proposé de reporter l’examen du projet à une date 
ultérieure de la période triennale. Il a aussi été souligné que les objectifs du projet n’étaient pas 
clairs et que de plus amples travaux s’imposaient afin de corriger cette situation. Certains 
membres se demandent comment une aide apportée à trois pays seulement peut profiter à tout le 
réseau de l’Europe et de l’Asie centrale. 

106. Le représentant du PNUE a indiqué que le renforcement des programmes d’exécution 
dans les trois pays ci-dessus, reconnus comme des points chauds du commerce illicite, 
entraînerait une réduction du commerce illicite dans tous les pays de la région. Il a toutefois été 
indiqué que le PNUE pourrait atteindre les mêmes objectifs en utilisant des fonds déjà approuvés 
pour le Programme d’aide à la conformité. Il pourrait peut-être inviter des agents de douane et 
des agents d’exécution locaux à assister aux réunions de réseau périodiques et ainsi réduire les 
coûts engagés. 

107. La représentante du Secrétariat a indiqué que le PNUE demandait également un soutien 
financier pour la traduction et la vulgarisation des documents d’orientation existants relatifs au 
Protocole de Montréal ainsi que des publications techniques et de sensibilisation pour les pays 
russophones ainsi que pour les groupes du réseau de l’Europe et de l’Asie centrale parlant 
d’autres langues. Comme cette activité ne figurait pas dans le plan d’activités du PNUE pour 
l’année 2007 et qu’elle semble faire l’objet d’un double financement dans le contexte des coûts 
des programmes de sensibilisation mondiale du Programme d’aide à la conformité, le Secrétariat 
ne recommande pas l’approbation du financement de ce projet. Un membre a convenu que  le 
projet n’aurait pas dû être soumis à l’approbation du Comité exécutif, vu qu’il ne figure pas dans 
le plan d’activités de 2007.  

108. À l’issue des délibérations, le Comité exécutif a décidé : 

a) D’approuver le financement de la 2e année de la phase II du projet de 
renforcement des institutions pour le Tonga au niveau de 30 000 $US pour un an, 
étant entendu que 6 566 $US seulement seraient décaissés jusqu’à ce que le 
gouvernement du Tonga communique ses données relatives à l’article 7 pour 
l’année 2006, nomme un administrateur des SAO à temps complet et mette en 
vigueur un programme de permis pour les SAO, et de transmette au 
gouvernement concerné les points de vue exprimés à l’annexe XXI au présent 
rapport; 

b) D’approuver la proposition de réseau régional d’exécution des douanes en 
Afrique pour un an seulement, pour le PNUE, au niveau de financement de 
160 000 $US, plus les coûts d’appui à l’agence, étant entendu : 

i) Qu’elle ne portait pas atteinte aux futures approbations de financement 
proposées pour ce projet dans l’année restante; 

ii) Que le décaissement aura lieu seulement lorsque le PNUE aura remis au 
Secrétariat les lettres des 38 pays réitérant leur intérêt et l’engagement des 
représentants douaniers de leurs gouvernements respectifs envers ce 
réseau; 
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iii)  Que le PNUE et le Gouvernement de la France devront préparer un 
rapport conjoint sur les résultats de la première année d’opération du 
réseau en mettant l’accent sur les moyens d’assurer la pérennité des 
activités pour l’avenir; 

c) De reporter l’examen de la proposition d’un soutien de l’exécution basé sur des 
renseignements pour le réseau régional de l’ozone pour de l’Europe et de l’Asie 
centrale et de demander au PNUE de présenter une proposition plus complète à 
une future réunion du Comité exécutif; 

d) De demander au PNUE de mettre en œuvre le projet de traduire en russe et de 
vulgariser les documents d’orientation et techniques existants du Protocole de 
Montréal dans le cadre du budget existant du Programme d’aide à la conformité 
en vertu de la décision 47/24 en rétablissant la priorité des activités et du 
financement. 

(Décision 53/19) 
 
 

 
(iii)  ONUDI 

109. La représentante du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/19, 
qui comprend les amendements aux programmes de travail demandés par l’ONUDI. Elle a 
indiqué que l’ONUDI demandait du financement pour la préparation du projet d’élimination du 
bromure de méthyle dans le secteur après récolte au Turkménistan. La demande était présentée 
parce que le Turkménistan avait reçu l’approbation d’une modification à la consommation de 
base de bromure de méthyle à la dix-neuvième Réunion des Parties de zéro à 14,3 tonnes PAO. 
Lors de ses discussions avec l’ONUDI, le Secrétariat avait fait remarquer que le Turkménistan 
n’avait pas encore ratifié l’Amendement de Copenhague. 

110. Bien que des membres étaient d’accord avec la recommandation du Secrétariat, plusieurs 
d’entre eux ont souligné l’absence de cohérence avec la décision 46/12, par laquelle le Comité 
exécutif avait déjà décidé de ne pas consentir du financement au Turkménistan pour tout projet 
autre que du renforcement institutionnel. Un autre membre a toutefois proposé que, la 
consommation de référence du bromure de méthyle du Turkménistan ayant été modifiée par la 
décision 46/12 de la Réunion des Parties, la nouvelle situation qui en découle justifiait 
pleinement le financement demandé pour la préparation du projet. 

111. L’ONUDI avait aussi inclus une demande de financement pour une étude portant sur le 
HCFC en Égypte en réponse au paragraphe 8 de la décision XIX/6 de la dix-neuvième Réunion 
des Parties. Le Secrétariat avait informé l’ONUDI que la demande n’était pas admissible, 
conformément à la décision 51/15. 

112. Après avoir poursuivi la discussion, le Comité exécutif a décidé : 
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a) D’approuver un montant de 20 000 $US pour financer la préparation de projet du 
Turkménistan, tel que l’indique l’Annexe VI au présent rapport, en étant entendu 
que les fonds ne seraient pas décaissés tant que le Turkménistan n’aurait pas 
présenté les instruments de ratification de l’Amendement de Copenhague;  

b) De ne pas examiner la question des études sur les HCFC présentée par l’ONUDI à 
la présente réunion. 

(Décision 53/20) 
 
d) Budget du programme d’aide à la conformité (PAC) et programme de travail 
 du PNUE de l’année 2008; 

113. La représentante du Secrétariat a présenté le budget du PAC  et le programme de travail 
du PNUE de l’année 2008 (UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/20). Le PNUE proposait pour 2008 un 
budget de 8 498 384 $US plus des coûts d’appui d’agence de 8,0 pour cent au montant de 
679 871 $US, ce qui représentait une augmentation globale de 6,2 pour cent par rapport à son 
budget de 2007, ce qui n’était pas conforme à la décision 47/24 du Comité exécutif. Elle a dit 
que le PNUE avait indiqué que l’augmentation avait été causée par l’accroissement des coûts 
salariaux, qui devraient augmenter de 8 pour cent en 2008 en raison des changements du coût de 
la vie aux divers lieux d’affectation des équipes du PAC, ainsi que par les  fluctuations des taux 
de change entre le dollar US et les devises locales. Le PNUE a également indiqué que 
l’augmentation de tous les autres coûts non salariaux avait été maintenue à 3 pour cent, bien 
qu’une analyse de ses présentations ait indiqué que l’augmentation globale était de 4,7 pour cent. 
Elle a aussi indiqué que le budget actuel du PNUE montrait que très peu de nouvelles priorités 
avaient été établies parmi les lignes budgétaires. Le Secrétariat a donc été dans l’impossibilité de 
recommander le projet au niveau du financement actuel demandé. 

114. Bien qu’on reconnaisse en général l’importance des activités entreprises dans le cadre 
du PAC, plusieurs membres se sont inquiétés quant à l’augmentation du financement du PAC 
proposée et ils ont indiqué qu’il était important de respecter l’augmentation de 3 pour cent 
indiquée dans la décision 47/24. Un membre n’était pas convaincu que la justification du PNUE 
suffisait à soutenir l’augmentation demandée et il a incité le PNUE à faire usage de souplesse 
dans le cadre du budget afin de réaffecter ses activités et de redistribuer les priorités le cas 
échéant. Un autre membre a demandé des explications sur les effets de l’inflation sur le 
personnel régional du PAC et d’autres membres ont demandé si le PNUE pouvait garantir qu’il 
poursuivrait la mise en oeuvre de ses activités avec un budget réduit. 

115. Le représentant du PNUE a expliqué que le budget du PAC pourrait être divisé en deux 
parties, soit en éléments concernant et ne concernant pas le personnel. Les coûts de la dotation 
dépendaient des règles des Nations Unies, des taux de change du dollar et de l’inflation, et ne 
pouvaient être maintenus en deçà d’une augmentation de 7,2 pour cent. Il a réitéré que ces coûts 
étaient fixes. Il a aussi indiqué que l’augmentation des autres coûts non salariaux avait en fait été 
maintenue à 3 pour cent. Il a aussi souligné que toute réduction des augmentations demandées au 
budget du PAC aurait probablement un effet sur les activités du PAC. 
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116. Comme aucun accord ne pouvait être conclu sur une façon d’aller de l’avant pour le 
budget du PAC pour le PNUE, un groupe de contact composé du Canada, du Japon, de la 
Jordanie, de la Suède (facilitateur) et des États-unis d’Amérique a été formé afin de discuter de la 
question avec le PNUE. Lors de la présentation de son rapport à la réunion, le facilitateur du 
groupe de contact a résumé les discussions et indiqué que le groupe avait proposé deux options 
pour examen par le PNUE. Dans la première option, le groupe de contact proposait que la 
demande du PNUE pour une augmentation de 6,2 pour cent du budget du PAC en 2008 soit 
convenue à la condition que le budget soit gelé à ce niveau jusqu’en 2011 inclusivement. La 
seconde préconisait de suivre la recommandation du Secrétariat en rapport avec la décision 47/24 
et de permettre une augmentation de 3 pour cent du budget du PAC.  

117. Le représentant du PNUE était d’accord avec l’augmentation de 3 pour  cent proposée par 
le Comité exécutif et il a indiqué qu’il fournirait d’autres informations sur son budget du PAC 
aux parties intéressées.  

118. Après discussion, le Comité exécutif a décidé : 

a) D’approuver le budget du PAC, joint comme Annexe XXII au présent rapport, 
pourvu que le PNUE présente au Secrétariat un budget révisé au montant de 
8 243 090 $US plus des coûts d’appui d’agence de 8 pour cent totalisant 
659 447 $US, ce qui représente une augmentation de 3 pour cent par rapport à 
l’année précédente, conformément à la décision 47/24 ;  

b) De demander au PNUE, lors des présentations futures du budget du PAC, de  
continuer à : 

i) Fournir des informations détaillées sur les activités pour lesquelles 
l’ensemble des fonds serait utilisé;  

ii) Prolonger l’établissement des priorités du financement entre les lignes 
budgétaires du PAC afin d’accommoder les nouvelles priorités et de 
fournir des détails sur les réaffectations apportées dans son budget à la 
suite des décisions 47/24 et 50/26 du Comité exécutif; et 

c) De demander au PNUE de présenter un rapport sur les niveaux actuels des postes 
du personnel et d’informer le Comité exécutif de tout changement à ces postes, 
particulièrement ceux qui visent l’augmentation des affectations au budget. 

(Décision 53/21) 
 
 

(e) Coûts de base du PNUD, de l’ONUDI et de la Banque mondiale pour l’année 2008 

119. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/21 
contenant les informations sur les coûts réels de 2006, les estimations pour 2007 et les budgets 
prévisionnels de base pour 2008. Les informations proviennent des principales catégories de 
coûts administratifs et des justifications des augmentations des coûts. Il a indiqué que le 
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Secrétariat a recommandé l’approbation des coûts de base aux niveaux demandés, qui étaient 
conformes à la décision 46/35. Il a également fait savoir que le contrat pour l’évaluation 
indépendante des coûts administratifs pour la période triennale 2009-2011 attendait la signature 
du Directeur exécutif du PNUE. 

120. À l’issue de la présentation, le Comité exécutif a décidé: 

a) De prendre note du rapport sur les coûts de base pour 2008 pour le PNUD, 
l’ONUDI et la Banque mondiale tels que présentés dans le document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/21; et 

b) D’approuver pour 2008, les montants de 1 803 530 $US pour le financement du 
budget de base du PNUD, 1 803 530 $US pour l’ONUDI et  1 614 900 $US pour 
la Banque mondiale conformément à la décision 46/35, telle que reflété dans 
l’Annexe IV au présent rapport.   

(Décision 53/22) 
f) Projets d’investissement 

Aérosols (inhalateurs à doseur)  

Chine: Plan sectoriel pour l’élimination de la consommation de CFC dans le secteur des 
inhalateurs à doseur en Chine (ONUDI)  
 

121. En présentant le projet contenu dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/28, 
paragraphes 1 à 25, le représentant du Sec rétariat a indiqué que l’ONUDI avait déposé, au nom 
de la Chine, un plan sectoriel pour l’élimination de la consommation de CFC dans le secteur des 
inhalateurs à doseur en Chine, au coût total de 22,3 millions $US, plus les coûts d’appui de 
l’agence. Il a expliqué que plusieurs enjeux avaient été discutés avec l’ONUDI, y compris les 
problèmes technologiques non résolus, la faisabilité du stockage des CFC jusqu’à la résolution 
de ces problèmes, le nombre relativement petit d’ingrédients actifs produits actue llement et les 
questions reliées aux coûts. 

122. Le Secrétariat avait proposé à l’ONUDI d’envisager une méthodologie de remplacement 
pour calculer le coût différentiel du plan sectoriel des inhalateurs à doseur en Chine.  Dans ce 
cas, le montant total du financement proposé par le Secrétariat serait de 10,3 millions $US et le 
Gouvernement de la Chine disposerait d’une certaine souplesse pour utiliser le financement de la 
manière jugée appropriée pour parvenir à l’élimination complète des CFC dans le sous-secteur 
des inhalateurs à doseur. L’ONUDI a informé le Secrétariat du fait que le Gouvernement de la 
Chine avait accepté de réduire les coûts associés au développement des produits et à 
l’enregistrement des usines qui n’avaient pas produit d’inhalateurs à doseur en 2006. Cette 
mesure a entraîné une réduction d’environ 1,5 millions $US par rapport au coût de la proposition 
initiale (22,3 millions $US), pour un montant total demandé de 20,8 millions $US.  

123. En réponse aux demandes de clarifications sur les coûts d’exp loitation élevés et le faible 
rapport coût-efficacité du projet, par rapport à des projets similaires approuvés lors de récentes 
réunions, le représentant de l’ONUDI a déclaré que la situation en Chine était extrêmement 
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complexe, impliquant quelques 38 entreprises, 104 permis et 25 types d’inhalateurs à doseur, y 
compris ceux utilisés dans la médecine chinoise traditionnelle et pour lesquels aucune solution 
de remplacement n’est disponible.  Toutefois, le niveau de la consommation de CFC vérifiée 
était faib le. Il a ajouté que le gouvernement de Chine et l’ONUDI avaient tenté de réduire les 
coûts mais avaient dû tenir compte de montants de compensation proportionnels aux niveaux de 
production des entreprises. 

124. Étant donné le nombre de questions soulevées par les membres du Comité exécutif sur les 
coûts élevés, le fait que plusieurs usines d’inhalateurs à doseur ont débuté leur production aussi 
tard qu’en 2006 et que le gouvernement de Chine pourrait encore solliciter des exemptions pour 
utilisations essentielles dans l’avenir, un groupe de contact informel a été constitué pour discuter 
davantage de ce sujet. 

125. Après avoir été informé par l’animateur du groupe de contact de l’impossibilité de 
parvenir à un consensus au sein du groupe, le Comité exécutif a décidé : 

a) De reporter l’examen du plan sectoriel pour l’élimination de la consommation de 
CFC dans le secteur des inhalateurs à doseur de Chine à la 54e réunion; et 

b) De prier le Gouvernement de la Chine et l’ONUDI de tenir compte de la 
rationalisation industrielle et du rapport coût-efficacité pour présenter une 
proposition de projet révisée. 

(Décision 53/23) 
 

Mexique: Élimination de la consommation de CFC dans la fabrication d’inhalateurs à 
doseur aérosols (ONUDI)  
 

126. Le représentant du Secrétariat a présenté le projet déposé par l’ONUDI, au nom du 
Gouvernement du Mexique, contenu dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/44, pour une 
stratégie nationale de transition et une proposition de projet d’investissement pour l’élimination 
de 97 tonnes PAO de CFC utilisés dans la fabrication d’inhalateurs à doseur, au coût total de 
3,7 millions $US, plus les coûts d’appui.  Le document fournit des informations détaillées sur le 
secteur des inhalateurs à doseur, la stratégie nationale de transition et l’usine de fabrication 
d’inhala teurs à doseur couverte par ce projet.  Le Secrétariat avait discuté avec l’ONUDI de 
plusieurs enjeux reliés entre autres à la sélection des technologiques de remplacement, 
l’envergure et le coût de la stratégie nationale de transition, et l’ajustement du PNE approuvé 
pour le Mexique à la 42e réunion. Il y a eu entente sur le niveau de financement. Le représentant 
du Secrétariat a également indiqué qu’une entreprise a produit une lettre par laquelle elle 
s‘engage à éliminer complètement la consommation des CFC et à ne pas reprendre l’utilisation 
de cette substance après la fin du projet de conversion.   

127. Durant la discussion, une déléguée a déclaré qu’un plan d’élimination très approfondi et 
détaillé englobant toute la consommation de CFC avait été approuvé pour le Mexique à la 
42e réunion et qu’elle ne voyait aucune raison de mettre de côté une pratique établie de longue 
date en rouvrant l’accord sur le plan d’élimination. Par conséquent, sa délégation n’était pas en 
mesure d’appuyer l’approbation du projet.  Le président a suggéré que puisque le Comité 
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exécutif avait déjà examiné ces questions au moment d’approuver la demande de préparation de 
projet pour le Mexique, un petit groupe de délégués intéressés devrait examiner davantage ce 
projet. 

128. Après avoir été informé de l’issue d’autres discussions informelles entre plusieurs 
membres du Comité exécutif, le Secrétariat et l’ONUDI, le Comité exécutif a décidé :  

a) D’approuver la stratégie nationale de transition pour l’élimination des inhalateurs 
à doseur à base de  CFC ainsi que le projet d’élimination de la consommation de 
CFC dans la fabrication des inhalateurs à doseur à base d’aérosols au Mexique, 
pour un montant de 2 630 503 $US, plus les coûts d’appui de l’agence de 197 288 
$US pour l’ONUDI, étant entendu qu’aucun autre financement ne sera accordé 
pour la conversion des inhalateurs à doseur à base de CFC au Mexique; 

b) De prendre note que, pour ce qui est de l’ajustement requis par le paragraphe (b) 
de la décision 52/30 du Comité exécutif, un total de 285 950 $US doit être déduit 
pour éliminer le double financement alloué au PNE approuvé par le Comité 
exécutif à sa 42e réunion, de la manière suivante :   

i) 85 950 $US provenant du projet pour l’élimination de la consommation 
des CFC dans l’usine des inhalateurs à doseur mentionnée dans le 
paragraphe (a) ci-dessus; et   

ii) L’ONUDI devra  rembourser à la 54e réunion, le solde de 200 000 $US, 
plus les coûts d’appui d’agence de 15 000 $US. 

   

(Décision 53/24) 
 

Halon 
 

Plan sectoriel visant l’élimination de la consommation de halons en Chine : programme 
annuel de 2008 

129. Le représentant du Secrétariat a présenté la demande pour la tranche annuelle du plan 
d’élimination de la consommation des halons en Chine, faisant partie du document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/28. La tranche était recommandée pour approbation au montant 
indiqué dans l’accord. Il a dit que la Banque mondiale avait fourni des informations à titre de 
budget indicatif (2007-2015) sur la façon dont les fonds non décaissés (13 millions $US) seraient 
attribués à l’avenir.  

130. Le plan sectoriel visant l’élimination de la consommation de halons se terminerait en 
2015 plutôt qu’en 2010, et la Banque mondiale et le gouvernement de la Chine avaient étudié les 
implications juridiques du plan sectoriel des halons dans la période après 2010. Le représentant 
du Secrétariat a expliqué que, dans le contexte de la recommandation proposée, la Banque 
mondiale et la Chine continueraient de justifier l’emploi des fonds non utilisés restants jusqu’à ce 
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qu’ils soient dépensés et que le gouvernement de la Chine et la Banque mondiale envisageaient 
de demander le retrait du paragraphe (g) de la décision 23/22, qui demandait à la Chine 
d’empêcher l’exportation vers des pays développés, des halons récupérés ou régénérés. Il a aussi 
indiqué qu’on avait demandé au PNUE de préparer une étude sur les enjeux associés aux stocks 
de halons (décision 52/27) et suggéré que le Comité exécutif puisse envisager une demande 
visant à retirer la condition apparaissant au paragraphe (g) de la décision 23/22 après la fin de 
cette étude. 

131. Le représentant de la Banque mondiale a déclaré que les accords entre le Comité exécutif 
et le gouvernement de la Chine et entre le gouvernement de la Chine et la Banque mondiale 
reposaient sur la performance. La Banque mondiale jugerait l’accord terminé lorsque les 
objectifs de production et de consommation auraient été réalisés, ce qui surviendrait en 2010. Le 
gouvernement de la Chine et la Banque mondiale étaient donc à chercher des options afin de 
s’assurer que les déclarations continueraient après 2010, et ont indiqué qu’ils avaient besoin de 
temps supplémentaire car des consultations étaient en cours. Il a suggéré à cette fin des 
modifications à la teneur de la recommandation proposée.   

132. Après discussion, le Comité exécutif a décidé : 

a) D’approuver la demande de financement du programme de travail de 2008 visant 
l’élimination de la consommation de halons en Chine, au montant de 
300 000 $US plus des coûts d’appui de 22 500 $US pour la Banque mondiale; et 

b) De demander au gouvernement de la Chine et à la Banque mondiale de continuer 
de déclarer l’emploi des fonds non utilisés restants jusqu’en 2010 et de présenter 
au Comité exécutif avant la dernière réunion de 2008 un rapport sur un système 
possible de production de rapports pour les années après 2010.    

(Décision 53/25) 
 
Plans d’élimination des CFC 

 Cuba : Plan national d’élimination des SAO pour les CFC (PNUD) 

133. Le représentant du Secrétariat a indiqué, en présentant le projet pour Cuba contenu dans 
le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/29 et Corr.1. Il a déclaré que  la proposition a été 
soumise pour examen individuel à cause de la nécessité de corriger une erreur dans le tableau 
contenu dans l’accord entre le Gouvernement de Cuba et le Comité exécutif, approuvé à la 43e 
réunion et amendé à la 48e réunion, au sujet de la consommation maximale autorisée de CFC 
pour 2008.  

134. Le Comité exécutif a décidé : 

a) De prendre note que dans l’accord révisé entre le Gouvernement de Cuba et le 
Comité exécutif (Annexe VIII au rapport de la 48e réunion 
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/48/45)) la consommation totale maximale autorisée de 
CFC pour 2008 devrait être modifée et se lire comme 93,8 tonnes PAO; et 
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b) D’approuver les troisième et quatrième tranches du plan national d’élimination 
des CFC pour le secteur de la réfrigération à Cuba au montant de 641 000 $US, 
plus les coûts d’appui d’agence de 48 075 $US au PNUD (461 000 $US, plus les 
coûts d’appui d’agence de 34 575 $US pour le plan annuel de mise en œuvre de 
2006 et 180 000 $US, plus les coûts d’appui d’agence de 13 500 $US pour le plan 
annuel de mise en œuvre de 2007). 

(Décision 53/26) 
 

Djibouti: Plan de gestion de l’élimination finale (PNUD et PNUE)  

135. La représentante du Secrétariat a présenté le PGEF pour Djibouti, soumis par le PNUE et  
contenu dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/30. Elle a indiqué que le projet visait à 
éliminer la consommation résiduelle de 3,1 tonnes PAO dans ce pays d’ici la fin de 2009 et que 
le PGEF représentait l’élimination finale dans ce pays pour lui permettre de respecter 
l’élimination des CFC en 2010.  

136. Le Comité exécutif a décidé : 

a) De donner une approbation de principe pour le PGEF pour Djibouti, au montant 
de 138 000 $US, plus les coûts d’appui de l’agence de 17 940 $US pour le PNUE 
et au montant de 147 000 $US, plus les coûts d’appui de l’agence de 11 025 $US 
pour le PNUD; 

b) D’approuver l’accord entre le Gouvernement de Djibouti et le Comité exécutif 
pour la mise en oeuvre du PGEF, tel que contenu à l’Annexe XXIII au présent 
rapport; 

c) De prier instamment le PNUE et le PNUD de tenir pleinement compte des 
exigences imposées par les décisions 41/100 et 49/6 du Comité exécutif durant la 
mise en oeuvre du PGEF; et 

d) D’approuver le financement de la première tranche du plan, tel qu’indiqué à 
l’Annexe IV au présent rapport. 

(Décision 53/27) 
 

Arabie saoudite: Plan national d’élimination (ONUDI et PNUE)  

137. Le représentant du Secrétariat a présenté le plan national d’élimination (PNE) pour 
l’Arabie saoudite, soumis par l’ONUDI et contenu dans le document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/52.  Il a indiqué que le projet prévoyait d’achever l’élimination de la 
consommation résiduelle de CFC du pays d’ici la fin de 2009. Les objectifs du plan révélaient 
que l’Arabie saoudite aurait des difficultés à respecter ses limites de consommation en vertu du 
Protocole de Montréal pour les années 2007 et 2008; le Secrétariat a donc informé l’ONUDI 
qu’elle ne pouvait pas recommander un plan susceptible de placer le pays en situation de non-
conformité. Par la suite, l’ONUDI a présenté une proposition révisée, mettant l’accent sur le 
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développement des capacités et l’assistance technique afin d’aider l’Arabie saoudite à respecter 
ses obligations.  La proposition révisée ne contenait aucun objectif d’élimination et reposait sur 
des éléments d’assistance institutionnelle et technique non mentionnés dans la proposition 
initiale.   

138. Il est ressorti de la discussion qui a suivi, que cette proposition ne correspondait pas aux 
pratiques relatives à de tels projets puisqu’elle prévoyait un seul décaissement sans fixer 
d’objectifs et par conséquent elle ne constituait pas un accord basé sur la performance. 

139. Le Secrétaire exécutif adjoint du Secrétariat de l’ozone a fait remarquer que le Comité 
exécutif et le Comité d’application devaient respecter les champs d’opération des uns et des 
autres. Même si le Comité exécutif a joué un rôle pour aider les pays à  parvenir à la conformité, 
il appartient au Comité d’application d’examiner la conformité. Le Comité exécutif est un organe 
d’exécution et il estimait qu’il ne devait pas approuver un échéancier qui plaçait une Partie en 
situation de non-conformité.  Seule la Réunion des Parties avait autorité pour approuver de tels 
écarts par rapport à la pratique établie. 

140. À l’issue de la discussion et de consultations informelles, un projet d’accord a été préparé 
et approuvé avec l’Arabie saoudite par l’intermédiaire de l’ONUDI. Ce projet d’accord a 
transformé le projet en un plan d’élimination axé sur le rendement et tenant compte des points 
soulevés sur la conformité. Par conséquent, le Comité exécutif a décidé: 

a) De donner une approbation de principe pour le PNE de l’Arabie saoudite, au 
montant de 1 835 000 $US, plus les coûts d’appui de l’agence de 107 250 $US 
pour l’ONUDI et de 52 650 $US pour le PNUE, étant entendu que cette 
approbation ne portait pas préjudice au fonctionneme nt du mécanisme du 
Protocole de Montréal pour traiter des situations de non-conformité;  

b) D’approuver l’accord entre le Gouvernement de l’Arabie saoudite et le Comité 
exécutif pour la mise en œuvre du PNE, tel que contenu à l’Annexe XXIV au 
présent rapport; 

c) De prier instamment le PNUE et l’ONUDI de tenir pleinement compte des 
exigences imposées par les décisions 41/100 et 49/6 du Comité exécutif durant la 
mise en œuvre du PNE;  

d) D’approuver le plan biennal de mise en oeuvre pour les années 2008 et 2009; et 

e) D’approuver la première tranche du plan, avec le montant de financement indiqué 
à l’Annexe IV au présent rapport. 

(Décision 53/28) 
 
 

Togo: Plan de gestion de l’élimination finale: première tranche (PNUE et PNUD) 

141. Le PGEF du Togo contenu dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/55 a été retiré. 
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Zambie: Plan de gestion de l’élimination finale (PNUE et PNUD) 

142. Le représentant du Secrétariat a présenté la proposition de PGEF pour l’élimination des 
SAO dans les secteurs de la réfrigération et de la climatisation, soumise par le PNUE  au nom du 
Gouvernement de la Zambie. Le PGEF couvrait plusieurs activités, avec un coût total de 
295 000 $US, ce qui représente le financement maximum pour un PGEF dans ce pays.  

143. Il a signalé que depuis l’émission du document, le Secrétariat avait conclu une entente 
avec le PNUE sur le financement et le décaissement.  Le montant total du financement convenu a 
été établi à 245 000 $US et il serait divisé en deux tranches: la première a été fixée à 
203 000 $US. Il a indiqué que cette entente tenait compte des fonds résiduels identifiés dans la 
mise à jour du PGF du pays, mis en œuvre conjointement par le PNUE et le Gouvernement de 
l’Allemagne et qui couvrait des activités semblables à celles du PGEF.  Le Comité exécutif 
pourrait approuver la première  tranche du PGEF et le plan annuel de mise en œuvre de 2008. 

144. À l’issue de la présentation, le Comité exécutif a décidé : 

a) De donner une approbation de principe pour le plan de gestion de l’élimination 
finale pour la Zambie, au montant de 245 000 $US, plus les coûts d’appui de 
l’agence de 17 680 $US pour le PNUE et 9 810 $US pour le PNUD;  

b) De prendre note que le niveau de financement avait été déterminé compte tenu 
des activités en cours dans le cadre de la mise à jour du PGF exécutée par 
l’Allemagne, et sous réserve que ces activités qui par ailleurs répondaient aux 
besoins identifiés dans la proposition du projet, seraient coordonnées par 
l’Allemagne et le PNUE.   

c) D’approuver l’accord entre le Gouvernement de la Zambie et le Comité exécutif 
pour la mise en oeuvre du plan de gestion de l’élimination finale, tel que contenu 
à l’Annexe XXV au présent rapport; 

d) De prier instamment le PNUE et le PNUD de tenir compte de toutes les exigences 
des décisions 41/100 et 49/6 du Comité exécutif pour la mise en oeuvre du PGEF; 
et 

e) D’approuver la première tranche du plan, au niveau de financement indiqué à 
l’Annexe IV au présent rapport. 

(Décision 53/29) 
Agent de transformation 

Brésil: Élimination du  CTC comme agent de transformation dans deux applications à 
Braskem (PNUD) 

145. Le représentant du Secrétariat a indiqué que le PNUD, au nom du Gouvernement du 
Brésil, avait présenté à la 52e réunion du Comité exécutif un projet pour l’élimination du CTC 
comme agent de transformation dans deux applications, avec une petite composante d’assistance 
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technique pour assurer une surveillance suffisante des importations et de la destruction de CTC. 
Le projet proposé vise la réalisation de l’élimination totale  de la consommation du CTC dans le 
pays, à l’exception des petites quantités émises et des celles destinées aux utilisations de 
laboratoire. 

146. Il a rappelé que l’utilisation du CTC pour éliminer le NC13 dans la production de chlore 
et de soude caustique avait été adoptée comme utilisation en tant qu’agent de transformation par 
la décis ion XIX/15 de la dix-neuvième Réunion des Parties. L’usine Maceiro au Brésil utilisait 
une technologie de destruction pour éliminer les émissions de CTC dans ce procédé et prévoyait 
utiliser le CTC pendant une période additionnelle de cinq à six ans avant de convertir, à ses frais, 
cet établissement à une technologie qui ne requerrait aucun CTC. Le PNUD a demandé un 
financement en s’appuyant sur les coûts de modernisation de l’incinérateur en 2002 et des coûts 
annuels associés pour la destruction, depuis la date de la modernisation jusqu’à la fin de 2009. 

147. L’utilisation du CTC comme agent réducteur d’énergie dans la fabrication des 
monomères de chlorure de vinyle a aussi été adoptée comme utilisation en tant qu’agent de 
transformation par la Réunion des Parties, dans la décision XIX/15. Dans une usine de  Camacari 
qui utilisait une telle application, la cessation de l’utilisation du CTC après 2000 a entraîné une 
augmentation de la consommation énergétique. C’est pour cette raison qu’un financement 
rétroactif avait été demandé pour les années 2001 et 2002. 

148. Un délégué a déclaré que les questions liées à ce projet sont extrêmement complexes  et 
qu’il ne serait pas en mesure de prendre une décision à la présente réunion car il faudrait au 
préalable en résoudre un certain nombre. Il a ajouté que le Brésil n’avait jamais remis au 
Secrétariat de l’ozone de rapport annuel sur son utilisation des substances réglementées comme 
agents de transformation, sur les niveaux d’émissions provenant de ces utilisations et sur les 
technologies de confinement utilisées pour minimiser les émissions de substances réglementées, 
tel qu’exigé par la décision X/14 de la dixième Réunion des Parties. Il semblait aussi que la 
société en question avait fait des choix basés sur sa compétitivité économique et non en fonction 
du Protocole de Montréal.  Étant donné les choix qui ont été faits et la difficulté à vérifier le 
niveau de consommation, il n’était pas convaincu de l’admissibilité de la société au financement 
selon les directives du Comité exécutif et les décisions de la Réunion des Parties. 

149. Le représentant du Secrétariat a répondu que puisque la société n’avait aucun besoin 
d’importation à cause de ses inventaires de CTC, le Gouvernement du Brésil ne l’avait pas 
considérée comme un utilisateur de CTC. Il a ajouté à propos du financement rétroactif qu’il 
existait des précédents pour l’approbation de telles requêtes de financement mais qu’il 
appartenait au Comité exécutif de décider si le financement rétroactif était justifié dans ce cas. Le 
représentant du PNUD a offert de fournir aux délégués intéressés des informations 
complémentaires sur le projet d’ici la 54e réunion du Comité exécutif.  

150. À l’issue de la discussion, le Comité exécutif a décidé de reporter l’examen du projet 
pour l’élimination du  CTC comme agent de transformation dans deux applications à Braskem, 
au Brésil, à la 54e réunion pour permettre aux parties intéressées d’avoir le temps de mener des 
consultations sur le projet. 

(Décision 53/30) 
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Chine: Élimination de la production de CTC comme agent de transformation et autres 
utilisations non identifiées (phase I): programme annuel de 2008 (Banque mondiale)  

 
151. Le représentant du Secrétariat a présenté le projet pour la Chine, tel que contenu dans le 
document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/28.  L’approbation du financement est sollicitée à la 53e 
réunion pour décaissement en 2008. 

152. Le Comité exécutif a décidé d’approuver le programme de travail de 2008 du plan 
sectoriel de la Chine pour l’élimination de la production et de la consommation de CTC et de la 
consommation de CFC-113 comme agent de transformation (25 applications) dans le cadre de la 
phase I, au montant de 3 millions $US, avec des coûts d’appui afférents de 225 000 $US, en 
prenant note du fait que la demande visant le financement et le s coûts d’appui sera présentée par 
la Banque mondiale à la 54e  réunion, avec le rapport de vérification de la mise en œuvre du 
programme annuel de 2007. 

(Décision 53/31) 
 

Chine: Élimination de la production et de la consommation de CTC comme agent de 
transformation et autres utilisations non identifiées (phase II): programme annuel de 2008 
(Banque mondiale)  

 

153. Le représentant du Secrétariat a présenté la phase II du projet pour la Chine, tel que 
contenu dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/28.  La Banque mondiale a informé le 
Secrétariat de la décision du Gouvernement de la Chine de réviser l’objectif de 14 300 tonnes 
PAO à 6 600 tonnes PAO pour 2008 et 2009 pour la consommation maximale autorisée de CTC 
dans des applications d’agent de transformation qui ne sont pas couvertes par les phases I et II, 
en réponse à la décision prise par le Comité exécutif à sa 52e réunion. 

154. Le Comité exécutif a décidé : 

a) De modifier la quantité maximale de CTC admissible utilisé comme agent de 
transformation pour les applications indiquées au tableau provisoire A-bis de la 
Décision XVII/8, et comme agent transformation potentiel futur tel que l’indique 
et le déclare le Gouvernement de Chine, de 14 300 tonnes PAO figurant 
actuellement dans l’accord pour la phase II du plan sectoriel à 6 600 tonnes PAO 
en 2008 et 2009; 

b) D’approuver le programme de travail de 2008 pour la phase II du plan sectoriel 
visant l’élimination de la production et de la consommation de CTC comme agent 
de transformation, au montant de 10 millions $US avec des coûts d’appui 
afférents de 750 000 $US, étant entendu que la demande de financement et les 
coûts d’appui seront présentés par la Banque mondiale à la 55e réunion en même  
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 temps qu’un rapport de vérification sur la mise en oeuvre du programme annuel 
de 2007.  

(Décision 53/32) 
Secteur de la production 

Argentine: Plan d’élimination accélérée de la production de  CFC-11 et CFC-12  (Banque 
mondiale)  

155. Le représentant du Secrétariat a présenté le projet pour l’Argentine en rappelant qu’il 
avait été distribué pour approbation entre les sessions, conformément à la décision 52/47, par 
laquelle le Comité exécutif avait donné une approbation de principe sur un montant de 2,3 
millions $US pour achever l’élimination de la production de CFC en Argentine avec deux années 
d’avance sur le calendrier initial.   

156. Le représentant de la Banque mondiale a indiqué que le calendrier des décaissements a 
été révisé, ce qui a permis la libération de 2,3 millions $US à la présente réunion, et un  million 
de $US supplémentaire en 2008 et en 2009, lorsque les termes et les conditions de l’accord initial 
auront été réalisés.. Il a également informé le Comité que le  rapport de vérification a été déposé 
vers la fin octobre 200, et démontrait que la production totale  a été inférieure au volume 
autorisé. En ce qui concerne la disposition actuelle que le Fonds multilatéral n’accordera aucun 
financement supplémentaire dans un proche avenir pour des activités liées à la fermeture 
éventuelle d’installations de production de HCFC utilisant des infra structures existantes de CFC, 
le gouvernement d’Argentine souhaite exprimer son accord avec cette disposition, étant entendu 
que si et lorsque le Comité exécutif décide dans l’avenir de financer ces installations, l’Argentine 
sera admissible et traitée de la même manière que les autres pays visés à l’Article 5. 

157. En réponse à une question sur le taux standard de 7,5 pour cent pour les coûts d’appui des 
projets qui semblait trop élevé pour le projet d’élimination accélérée, le représentant de la 
Banque mondiale a indiqué qu’il était important de prendre note du fait que la Banque mondiale 
n’avait reçu aucun fonds pour la préparation de la proposition et qu’elle avait déjà encouru des 
dépenses de préparation et d’analyse. En outre, les décaissements seront faits à travers un 
intermédiaire financier, avec des frais de gestion afférents.  Le taux de 7,5 pour cent pour les 
coûts d’appui constitue le niveau standard appliqué depuis une décision de la 38e réunion et il a 
été utilisé dans le cas de l’accord d’élimination accélérée de la Chine.    

158. Le Comité exécutif a décidé d’approuver: 

a) L’accord pour l’élimination accélérée de la production de CFC-11 et de CFC-12 
en Argentine, tel que contenu à l’Annexe XXVI au présent rapport; et 

b) Le décaissement de 2,3 millions $US et d’un montant de 172 500 $US comme 
coûts d’appui de l’agence pour la Banque mondiale.  

(Décision 53/33) 
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Chine: Plan sectoriel de l’élimination de la production de CFC: programme annuel de 
2008 (Banque mondiale) 

159. Le Comité exécutif a été saisi du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/28 qui contenait 
une demande de la Banque mondiale pour l’approbation du programme de travail annuel de 2008 
de l’Accord pour le secteur de production de CFC en Chine. La demande a été présentée étant 
entendu que l’approbation d’un financement de 7,5 millions $US,  plus des coûts d’appui de    
562 500 $US pour la mise en oeuvre du programme de travail de 2008, serait sollicitée à la 
première réunion de 2008, sous réserve d’une performance satisfaisante en 2007, selon les 
termes de l’Accord. 

160. Dans ces conditions, le Comité exécutif a décidé: 

a) De féliciter le Gouvernement de la Chine et la Banque mondiale d’avoir mené à 
terme l’élimination de la production de CFC en Chine deux ans et demi avant la 
date fixée en vertu du Protocole de Montréal; 

b) D’approuver le programme de travail de 2008 du programme de fermeture de la 
production de CFC en Chine au montant de 7,5 millions $US, avec des coûts 
d’appui afférents de 562 500 $US, en prenant note que la Banque mondiale 
présentera la demande pour  le financement et les coûts d’appui avec le rapport de 
vérification de la mise en œuvre du programme de 2007 à la 54e réunion du 
Comité exécutif. 

(Décision 53/34) 
 

Roumanie: Plan sectoriel pour le secteur de la production (quatrième tranche) (ONUDI) 

161. Lors de la présentation du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/49, le représentant du 
Secrétariat a indiqué que cette demande figure sur la liste des projets soumis pour approbation 
individuelle parce que les résultats de la vérification de la production de CTC, effectuée en août 
2007 dans les deux usines de CTC en Roumanie, n’avaient pas fourni une preuve suffisante de la 
réalisation des objectifs du plan de travail de 2007. Le Secrétariat n’était donc pas en mesure de 
recommander le décaissement des fonds pour 2008. Par ailleurs, la Roumanie n’avait pas 
communiqué les données de 2006 sur la mise en œuvre de son programme de pays; 
conformément à la décision 52/5, le financement ne pouvait donc pas être approuvé. 

162. Toutefois, il a rappelé que par la décision XIX/19 de la dix-neuvième Réunion des  
Parties, la Roumanie avait été reclassée comme un pays non visé à l’Article 5 à compter du 1er 
janvier 2008. Étant donné que ce reclassement de la Roumanie pourrait compliquer son accès au 
Fonds multilatéral, l’ONUDI a présenté sa demande de financement pour l’approbation à la 
présente réunion. À la lumière de ces précisions et en prenant acte des progrès déjà accomplis 
par le gouvernement de la Roumanie pour atteindre les objectifs de 2007, le Secrétariat a 
recommandé au Comité exécutif d’approuver la tranche de 2008 mais de retenir le décaissement 
des fonds jusqu’à ce que l’ONUDI ait vérifié les résultats de 2007 et obtenu l’accord du 
Secrétariat. 
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163. Le Comité exécutif a décidé: 

a) De prendre note du rapport de vérification remis par l’ONUDI, sur la production 
et la consommation de tétrachlorure de carbone (CTC) comme agent de 
transformation jusqu’en août 2007; 

b) D’approuver la quatrième tranche de financement de 1 200 000 $US pour la mise 
en œuvre du programme annuel de 2008 de l’Accord de la Roumanie pour le 
secteur de production des SAO, avec les coûts d’appui de 90 000 $US pour 
l’ONUDI, compte tenu des progrès déjà accomplis dans la mise en place de 
l’incinérateur de CTC à Chimcomplex et de la suppression achevée de la capacité 
de production de CTC à Otlchim;  

c) Demander à l’ONUDI de retenir le décaissement jusqu’à ce qu’elle effectue une 
vérification de l’exécution du programme de travail de 2007 et obtienne 
confirmation du Secrétariat que les objectifs de 2007 ont effectivement été 
atteints; et 

d) Demander à l’ONUDI d’effectuer la vérification du secteur de production des 
SAO et du projet d’élimination finale du CTC utilisé comme agent de 
transformation en 2008 et 2009. 

(Décision 53/35) 
 

 
POINT 8 DE L’ORDRE DU JOUR : PROGRAMMES DE PAYS  
 
164. Le Comité exécutif avait été saisi des UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/58 et 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/59 qui contenaient les programmes de pays du Monténégro et de 
l’Arabie saoudite, respectivement. 

165. Le Comité exécutif a décidé: 

a) D’approuver les programmes de pays du Monténégro et de l’Arabie saoudite tout 
en soulignant que ces approbations ne signifient pas l’approbation des projets 
identifiés dans ces programmes et leurs niveaux de financement. Ces approbations 
sont sous réserve de toutes mesures que le Secrétariat de l’ozone pourrait prendre 
concernant les données de consommation de 2006 soumises en vertu de l’Article 
7 par le gouvernement du Monténégro, et sous réserve aussi de toutes décisions 
que les Parties pourraient prendre à l’issue de l’examen par le Comité 
d’application des futures données de consommation soumises en vertu de l’Article 
7 par le gouvernement de l’Arabie saoudite, ou de sa demande de révision de sa 
valeur de base pour le bromure de méthyle; et   

b) De demander aux gouvernements du Monténégro et de l’Arabie saoudite de 
présenter annuellement au Comité exécutif un rapport sur les progrès accomplis  
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dans la mise en œuvre du programme de pays, étant entendu que le premier 
rapport devrait être soumis au Secrétariat au plus tard le 1er mai 2008. 

(Décision 53/36) 
 
 

POINT 9 DE L’ORDRE DU JOUR : CHOIX POSSIBLES POUR L’EVALUATION ET 
LA DEFINITION DES COUTS DIFFERENTIELS ADMISSIBLES DES ACTIVITES 
D’ELIMINATION DE LA CONSOMMATION ET DE LA PRODUCTION DE HCFC 
(SUIVI DE LA DECISION 52/4) 

Introduction 
 
166. Le représentant du Secrétariat a présenté un document de travail sur les choix possibles 
pour l’évaluation et la définition des coûts différentiels des activités d’élimination de la 
production et de la consommation de HCFC (suivi de la décision 52/4) contenus dans le 
document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/60. Il a précisé que l’intention du Secrétariat n’est pas de 
proposer des solutions à toutes les questions liées au financement de l’élimination des HCFC, 
mais de suggérer des options qui fourniraient une base de discussion.  Il a été convenu que le 
document présenté par le Secrétariat constitue une étape utile pour l’élaboration des politiques et 
des modalités nécessaires à la réalisation de l’élimination totale en 2013. Aussi, on avait aussi 
l’impression qu’il faudrait plusieurs réunions pour parvenir à un accord sur toutes les questions 
de politiques impliquées. 

167. Tandis que certains Membres pensent que la question du rapport coût-efficacité devait 
être examinée, d’autres considèrent que les différents secteurs impliqués ne nécessitent pas de 
seuils différents de rapport coût-efficacité. Ces coûts pourraient varier au fil des ans jusqu’en 
2030 et pourraient nécessiter des changements fréquents. Il a été suggéré que sous -groupe sur le 
secteur de la production se réunisse pour examiner la question de l’élimination de la production 
de HCFC et que des experts soient consultés s’il le faut, pour essayer de résoudre le problème, 
avant de consulter les experts.   

168. Certains membres considèrent qu’il importe d’incorporer des enquêtes sur les HCFC dans 
le processus d’élaboration des plans de gestion de l’élimination des HCFC. D’autres ont déclaré 
que les enquêtes sur les HCFC doivent être entreprises avant la préparation des plans de gestion 
de l’élimination. Il a été observé également qu’il n’y a pas de définition des pays à très faible 
volume de consommation et que le terme devrait être défini afin que l’élaboration des 
programmes soit adaptée à leurs besoins.   

169. Il a également été suggéré que la deuxième stade de reconversion des usines à un autre 
usage que les HCFC pourrait nécessiter de l’assistance, peut-être sous la forme d’assistance 
technique. Un Membre a rappelé que la deuxième reconversion des usines a été examinée à la 
dix-neuvième Réunion des Parties et qu’il ne faut pas à présent refuser un financement 
additionnel aux entreprises qui se sont converties aux HCFC avec l’aide du Fonds multilatéral. 
Un Membre a fait observer que, étant donné que l’échéance de 2013 de l’élimination totale 
approche rapidement, il importe de donner des orientat ions à l’équipe spéciale sur la 
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reconstitution du Groupe de l’évaluation technique et économique, à examiner aux fins de son 
étude sur la reconstitution 2009-2011. 

170. A l’issue d’une discussion générale sur les propositions continues dans le document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/60, le Président a proposé que le Comité exécutif examine chaque 
partie du document séparément. 

 
Conditions juridiques préalables à l’accès au financement du Fonds multilatéral pour 
l’élimination des HCFC 
 
171. Le Président a présenté les paragrap hes 5 à 7 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/60 
sur les conditions préalables juridiques de l’accès au financement du Fonds multilatéral pour 
l’élimination des HCFC. Le Secrétariat a recommandé que la ratification ou l’adhésion à 
l’Amendement de Copenhague soit la condition préalable qui permet à un pays visé à l’Article 5 
d’avoir accès au financement du Fonds multilatéral pour l’élimination de la consommation de 
HCFC et que la ratification ou l’adhésion à l’Amendement de Beijing soit la condition préalable 
qui permet à un pays visé à l’Article 5 d’avoir accès au financement du Fonds multilatéral pour 
l’élimination de la production de HCFC. Le Secrétariat a également proposé que, dans le cas 
d’un pays non signataire, le Comité exécutif pourrait envisager l’octroi d’un financement pour 
une enquête sur les HCFC et la préparation d’un plan de gestion de l’élimination accélérée des 
HCFC, à condition qu’il ait l’engagement du gouvernement de ratifier l’Amendement nécessaire 
dans les 12 mois suivants. Aucun autre financement ne serait disponible tant que cet engagement 
n’est pas honoré. 

172. Lors de la discussion qui a suivi, un Membre a suggéré que la période de 12 mois ne 
devrait pas être incluse et qu’il faut stipuler clairement qu’aucun autre financement ne sera 
disponible tant que l’instrument de ratification ou d’adhésion n’aura pas été soumis au Siège des 
Nations Unies. Plusieurs membres ayant fait objection à cette suggestion, le Président a indiqué 
que l’autre option serait de stipuler clairement qu’aucun autre financement ne serait disponible 
tant que le Secrétariat de l’Ozone n’aura pas confirmé que l’amendement a été ratifié.   

173. Le représentant de la Chine a fait savoir que son gouvernement n’a pas encore adhéré à 
l’Amendement de Beijing en raison des difficultés concernant la version chinoise du texte. Il a 
engagé des consultations avec le Bureau des affaires juridiques des Nations Unies et, comme le 
règlement de la question prend du temps, il espère que cette situation particulière de son pays 
serait prise en compte. 

 
Applicabilité continue des politiques et des lignes directrices existantes du Fonds 
multilatéral au financement de l’élimination des SAO autres que les HCFC 
 
174. Le Président a présenté les paragraphes 8 à 10 du document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/60 sur l’applicabilité continue des politiques et des lignes directrices 
existantes du Fonds multilatéral au financement de l’élimination de SAO autres que les HCFC 
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175. Un Membre a exprimé son soutien total de la recommandation faite par le Secrétariat 
dans le document de travail, à condition que l’applicabilité des politiques et des lignes directrices 
existantes du Fonds multilatéral au financement de l’élimination des HCFC tienne compte du 
paragraphe 11 de la décision XIX/6 de la dix-neuvième Réunion des Parties. Un autre Membre a 
dit qu’il importe non seulement de tenir compte de l’expérience et des activités mises en place au 
cours de l’élimination des CFC, mais que les capacités et les infrastructures créées doivent 
également être utilisées. Un autre Membre s’est déclaré d’avis qu’il est non seulement nécessaire 
d’appliquer des lignes directrices pratiques, mais aussi d’innover dans les domaines où les lignes 
directrices existantes ne s’appliquent peut-être plus.   

176. Le Président a suggéré que les politiques et les lignes directrices existantes du Fonds 
multilatéral pour le financement de l’élimination des SAO autres que les HCFC devraient 
s’appliquer au financement de l’élimination des HCFC, à moins de décision contraire du Comité 
exécutif tenant compte, en particulier, de la décision XIX/6 de la dix-neuvième Réunion des 
Parties. Cela devrait donner au Comité exécutif assez de souplesse pour modifier ses lignes 
directrices.  

 
Plans de gestion de l’élimination accélérée des HCFC et enquêtes sur les HCFC  
 
177. Le Président a présenté les paragraphes 11 à 18 du document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/60 sur les plans de gestion de l’élimination accélérée des HCFC et 
enquêtes sur les HCFC. La recommandation propose que le Secrétariat soumette des projets de 
lignes directrices à la 54e réunion sur la préparation des plans de gestion de l’élimination des 
HCFC, en tenant compte de la possibilité d’intégrer les enquêtes sur les HCFC, d’établir un 
plafond national pour la production/consommation de HCFC avant l’établissement de la valeur 
de référence et de fixer un calendrier et les modalités de mise en œuvre des plans de gestion de 
l’élimination des HCFC.  

178. Un Membre a souligné la nécessité de saisir l’esprit de la décision XIX de la dix-
neuvième Réunion des Parties de considérer jusqu’à 80 pour cent des avantages pour le climat 
lors de l’examen des plans de gestion et d’autres solutions. Les moyens de minimiser l’impact 
sur le climat doivent donc être pris en compte. Ce Membre a souligné la nécessit de mettre à 
profit l’expérience acquise dans la conversion de l’utilisation de CFC aux HCFC et d’éviter 
d’envoyer le mauvais signal en compromettant les autres efforts visant à protéger le climat  

179. Un autre Membre a suggéré que, étant donné la décision sur les HCFC prise à la 
dix-neuvième Réunion des Parties, le Comité exécutif offre l’occasion aux pays visés à l’article 5 
d’accélérer leurs activités d’élimination en finançant l’élaboration d’une enquête et d’une 
stratégie de gestion si les gouvernements s’engagent à garantir que les résultats de l’enquête 
seront utilisés pour établir un plafond pour les réductions globales et soutenues. Pour ce qui est 
de l’établissement d’un plafond national pour la consommation/production des HCFC, deux 
Membres ont estimé que cela ne serait pas possible tant qu’une valeur de référence ne serait pas 
définie.      

180. Un Membre a fait part de son inquiétude à propos du retard que cela implique pour la 
présentation des propositions à la 54e réunion du Comité exécutif, étant donné que les plans de 
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gestion et les études ne seront pas approuvés avant la 55e réunion. Un autre Membre s’est déclaré 
en faveur des lignes directrices pour les plans de gestion, suggérant cependant que le Comité 
exécutif approuve l’idée des enquêtes à la présente réunion et que le Secrétariat élabore des 
lignes directrices sur la préparation des plans de gestion de l’élimination des HCFC et les 
présente à la 54e réunion du Comité exécutif. 

181. Un autre Membre a suggéré que si le Secrétariat prépare un projet de lignes directrices, 
celui-ci devrait tenir compte du fait que les pays visés à l’article 5 devaientt prendre des mesures 
dès que possible pour mettre en œuvre les plans d’élimination accélérée ces HCFC et élaborer 
des plans nationaux, y compris l’ajustement du cadre juridique et d’orientation pertinent, le 
rassemblement de données, la conduite d’études, l’examen de stratégies d’élimination 
particulières aux secteurs et, le cas échéant, la réadaptation de la politique industrielle. Le 
Membre a suggéré que le Comité exécutif approuve les plans de gestion de l’élimination le plus 
tôt possible, ainsi que les projets de démonstration. 

182. Plusieurs Membres se sont déclarés en faveur de l’élaboration par le Secrétariat d’un 
projet de lignes directrices sur la préparation des plans de gestion de l’élimination des HC FC 
pour la 54e  réunion du Comité exécutif. Un Membre a souligné que ces plans devraient identifier 
les stratégies et l’assistance requises pour le respect du gel de la consommation et par la suite, les 
réductions et l’élimination. Il a également été suggéré de mettre l’accent sur le moyen le plus 
efficace et le moins couteux pour le respect du gel, et d’examiner la manière d’y parvenir sans 
accroître la consommation, et à travers le sysème de permis. Un autre Membre a souligné 
l’importance du permis, rappelant au Comité exécutif que tous les pays visés à l’Article 5 étaient 
dans l’obligation de mettre en place des systèmes de permis pour les HCFC avant le 1er janvier 
2005, conformément à l’Amendement au Protocole de Montréal. 

 
Priorité de financement et seuils du rapport coût-efficacité 
 
183. Le Président a présenté les paragraphes 19 à 25 du document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/60 sur les priorités de financement et les seuils coût-efficacité et a 
demandé Comité exécutif d’envisager de prier le Secrétariat de convoquer un groupe d’experts 
pour étudier les moyens d’élaborer de nouveaux seuils coût-efficacité pour le financement de 
l’élimination des HCFC à partir des seuils existants. Un Membre a souhaité que le groupe 
d’expertds inclut des représentants des agences d’exécution. Plusieurs autres Membres ont fait 
savoir qu’ils ne sont pas favorables à la convocation d’un groupe d’experts, estimant qu’il serait 
nécessaire d’examiner davantage les politiques au sein du Comité exécutif. Ils ont plutôt suggéré 
qu’un document d’orientation soit élaboré pour guider le Comité exécutif. 

184. Le Président a demandé aux Membres du Comité exécutif s’ils souhaitaient que des 
éléments autres que ceux qui sont énumérés dans le paragraphe 24 du document soient inclus 
dans tout document d’orientation que le Secrétariat pourrait préparer. Plusieurs questions ont été 
suggérées, notamment les types d’incitation qui pourraient exister; de nouveaux moyens 
d’obtenir un soutien; et la possibilité de forger des partenariats privés-publics. 

185. Certains Membres sont d’avis qu’il n’est pas utile de tenter d’estimer des seuils coût-
efficacité à l’heure actuelle en raison du grand nombre d’impondérables. Il a été souligné 
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également que les technologies les plus économiques ne sont pas nécessairement les plus 
avantageuses en ce qui concerne l’atténuation de l’impact sur le climat. 

186. Compte tenu de la charge de travail déjà imposée au Secrétariat, il a été convenu que 
l’étude  relative aux coûts pouvait être soumis au Comité avant le 25 mars 2007. 

 
Pays à faible volume de consommation (PFV) et petites et moyennes entreprises (PME) 
 
187. Le Président a présenté les paragraphes 26 à 31 du document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/60 sur les pays à faible volume de consommation et les petites et 
moyennes entreprises. Au cours de la discussion qui a suivi, les Membres ont examiné la 
définition des PFV et des pays à très faible volume de consommation, et indiqué que la 
classification actuelle des PFV est fondée sur les CFC et qu’il faudrait peut-être procéder à une 
nouvelle classification en tenant compte des HCFC. Ils ont également souligné que la situation 
particulière des pays à très faible volume de consommation devrait être prise en compte.   

 
Date limite d’admissibilité au financement 
 
188. Le Président a présenté les paragraphes 32 à 35 du document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/60 sur la date limite d’admissibilité au financement. Le Secrétariat a 
proposé trois dates limites possibles : la veille de la 53e réunion du Comité exécutif (25 
novembre 2007) ; le 31 décembre 2009 (la fin de la première des deux années utilisées pour le 
calcul de la valeur de référence) ; et la date à laquelle des solutions de remplacement sont 
devenues disponibles.  

189. Un Membre a estimé que l’établissement d’une date limite d’admissibilité au 
financement pourrait entrainer des restrictions dans le processus d’élimination et pourrait 
conduire à des incohérences entre le Fonds et d’autres agences. Une autre solution serait 
d’admettre toute la consommation jusqu’à la fin de la période de référence 2009-2010, laissant 
les pays décider pour un arrêt précoce de la consommation. 

190. Plusieurs membres se sont opposés au choix de 2010 ou même de  toute date antérieure à 
2007, comme date limite, afin de ne pas freiner la réduction de la production et de la 
consommation, en encourageant la mise en place de nouvelles installations ou à maximisant la 
consommation avant la date limite. Un Membre a aussi suggéré la possibilité de différentes dates 
limites pour des substances différentes. Un Membre s’est dit opposé à toute date antérieure à 
septembre 2007. D’autres discussions ont porté sur la question de savoir si la date limite se 
rapporte à la mise en place des capacité ou au début effectif de la production. Le coprésident du 
Groupe de l’évaluation technique et économique a expliqué cependant que dans le cas des autres 
SAO, il s’agit de la date à laquelle les capacités ont été établies, même si la production n’a pas 
encore commencé.   

191. Un autre Membre a fait savoir que certaines questions d’équité avaient été soulevées 
concernant l’admissibilité. Un producteur important a pris des mesures pour fixer afond de la 
production des HCFC aux niveaux de 2000, et un organisme environnemental a décidé de 
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financer la destruction des produits dérivés de la production de HCFC-22, créant une incitation 
commercia le à sa surproduction et changeant le marché mondial. Voilà une bonne raison de ne 
pas tenir le Fonds responsable de la baisse artificielle des prix et du changement des marchés. 
D’autres dates possibles ont été mentionnées, notamment 2005, lorsque les HCFC ont été inscrits 
pour la première fois au programme international, la date de la dix-neuvième Réunion des Parties 
en 2007 et 2003, date utilisée par le Mécanisme pour un développement propre.  

192. Les Membres du Comité exécutif ne sont pas parvenus à un consensus sur la date limite. 
Il a donc été suggéré que les Membres communiquent leurs points de vue sur la question au 
Secrétariat et que ce dernier mette ces communications à la disposition du Comité à sa 54e 
réunion afin de faciliter son examen plus approfondi de la question.  

193. En ce qui concerne les orientations pour l’étude sur la reconstitution, il a été suggéré que 
le Groupe de l’évaluation technique et économique examine les diverses dates possibles 
parallèlement au Comité exécutif. Cette question présente un intérêt pour les travaux de l’équipe 
spéciale sur la reconstitution du Groupe de l’évaluation technique et économique.  

 
Deuxièmes reconversions 
 
194. Le Président a présenté les paragraphes 36 à 42 du document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/60 sur les deuxièmes reconversions. Le Secrétariat a recommandé 
que, dans tout processus d’élaboration des plans de gestion de l’élimination des HCFC, les 
agences d’exécution et les unités nationales de l’ozone concernées devraient inclure une enquête 
sur les entreprises qui se sont converties aux HCFC avec l’aide du Fonds multilatéral, en 
précisant l’année de la reconversion, la technologie utilisée actuellement, la capacité au moment 
de la reconversion, le niveau de la consommation de HCFC pour les dernières années, la 
technolo gie de remplacement et la date prévue pour la prochaine reconversion. Le Secrétariat a 
également recommandé, afin de faciliter le réexamen de la question des deuxièmes 
reconversions, de compiler les résultats des enquêtes nationales et de faire rapport au Comité 
exécutif à sa deuxième réunion de 2009. 

195. Certains Membres ont déclaré que la décision prise à la dix-neuvième Réunion des 
Parties, d’accélérer l’élimination des HCFC était subordonnée à la décision de financer les 
deuxièmes reconversions. Ces reconve rsions doivent être financées. D’autres membres ont 
estimé que, bien qu’il soit peut-être nécessaire de fournir un certain niveau d’assistance pour la 
deuxième reconversion d’installations utilisant des HCFC, cette aide pourrait prendre la forme 
d’une assistance technique. Il existe plusieurs contributions sur les meilleurs moyens de 
rassembler des informations sur les entreprises qui ont précédemment bénéficié d’un 
financement du Fonds multilatéral et il a été suggéré de mener une étude théorique à partir des 
annales et des rapports détenus par le Secrétariat du Fonds sur les projets relatifs à l’introduction 
des HCFC.   

196. Il a également été proposé que les Membres du Comité exécutif communiquent leurs 
points de vue sur les deuxièmes reconversions au Secrétariat avant le 15 janvier 2008, étant 
entendu que le Secrétariat mettra ces communications à la disposition du Comité exécutif à sa 
54e réunion. 
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Financement de l’élimination de la production des HCFC 
 
197. Le Président a présenté les paragraphes 43 à 48 du document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/60 sur le financement de l’élimination de la production des HCFC. 
Les Membres se sont accordés sur le fait que le sous-groupe sur le secteur de la production 
devrait se réunir à nouveau pour examiner les questions relatives à l’élimination de la production 
des HCFC, à partir de la 54e réunion du Comité exécutif. En outre, les Membres ont débattu de la 
question de savoir si le sous-groupe devrait utiliser les cinq questions stipulées dans le 
paragraphe 59 du document comme base de discussion. 

198. En réponse à une suggestion que le Secrétariat prépare un document pour faciliter les 
délibérations du sous-groupe, le représentant du Secrétariat a proposé deux options  : soit le 
Secrétariat pourrait produire un document décrivant les mesures prises  par le passé pour 
éliminer la production de CFC, soit il pourrait préparer un document plus prospectif sur les 
questions liées spécifiquement aux HCFC. Pour cette dernière option, le Secrétariat pourrait 
avoir besoin de consulter des experts. 

199. Dans l’ensemble, les Membres ne souhaiteraient pas être trop spécifiques dans les sujets à 
soumettre à l’examen du sous-groupe et relatifs au secteur de la production. Par conséquent, 
certains Membres ont souhaité faire consigner leur compréhension que i) la nécessité de tenir 
compte de l’impact du financement de la destruction du  HFC-23 sur la production de HCFC-22 
et ii) les utilisations doubles du HCFC-22 dans les applications émissives et comme matière 
intermédiaire, figureront parmi les questions examinées par le sous-groupe sur le secteur de la 
production, étant donné leur pertinence pour le secteur de la production des HCFC. Un autre 
membre a estimé que la destruction des HCFC ne devrait pas être considérée comme une 
question clé lors des discussions sur l’élimination de la production de ces substances, dans la 
mesure où cette destruction est règlementée par une autre convention. 

200. Un autre Membre a souhaité souligner l’importance des paragraphes 11 et 15 de la 
décision XIX/6 de la dix-neuvième Réunion des Parties pour servir de guide aux délibérations du 
sous-groupe sur le secteur de la production, alors que d’autres ont préféré demander au sous-
groupe de tenir compte de l’ensemble de la décision, considérant que les autres paragraphes sont 
tout aussi pertine nts pour le secteur de la production. Un Membre a souligné la nécessité de 
compenser adéquatement les entreprises pour l’élimination de la production des HCFC, compte 
tenu des risques associés au développement de produits de substitution. 

201. Au terme des discussions sur les choix possibles pour l’évaluation et la définition des 
coûts différentiels admissibles des activités d’élimination de la consommation et de la production 
des HCFC, le Comité exécutif a décidé : 
  

a) Que la ratification de l’Amendement de Copenhague ou l’adhésion à celui-ci 
constitue la condition préalable que doivent remplir les pays visés à l’article 5 
pour recevoir un soutien financier du Fonds multilatéral en vue de l’élimination 
de la consommation des HCFC; 

b) Que la ratification de l’Amendement de Beijing ou l’adhésion à celui-ci constitue 
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la condition préalable que doivent remplir les pays visés à l’article 5 pour recevoir 
un soutien financier du Fonds multilatéral en vue de l’élimination de la production 
de HCFC; 

c) Que dans le cas d’un pays non signataire, le Comité exécutif pourrait envisager de 
fournir un soutien financier pour l’organisation d’une étude sur les HCFC et la 
préparation d’un plan de gestion de l’élimination accélérée des HCFC, si le 
gouvernement s’engage à ratifier l’Amendement pertinent ou à y adhérer, et étant 
entendu que le pays ne recevra aucune autre assistance financière tant que le 
Secrétariat de l’ozone n’aura pas confirmé la ratification de l’Amendement par le 
gouvernement ou l’adhésion ou ce dernier, en déposant l’instrument au Siège des 
Nations Unies à New York;  

d) Que les politiques et lignes directrices existantes du Fonds multilatéral touchant le 
financement de l’élimination des SAO autres que les HCFC seraient applicables 
aux activités d’élimination des HCFC à moins que le Comité exécutif, sauf 
décision contraire du Comité exécutif, plus particulièrement à la lumière de la 
décision XIX/6 de la dix-neuvième Réunion des Parties; 

e) Que les institutions et les capacités des pays visés à l’article 5 développées grâce à 
l’assistance du Fonds multilatéral pour l’élimination des SAO autres que les 
HCFC devraient être utilisées, afin de faire des économies lors de l’élimination 
des HCFC, s’il y a lieu; 

f) Que le Fonds multilatéral fournirait une assistance stable et suffisante pour 
assurer la pérennité des institutions et des capacités jugées nécessaires à 
l’élimination des HCFC; 

g) Que le Sous-groupe sur le secteur de la production sera reconstitué à la 
55e réunion afin de discuter des questions liées à l’élimination de la production de 
HCFC en tenant compte de la décision XIX/6 de la dix-neuvième Réunion des 
Parties et des points suivants, de même que d’une élaboration et une analyse plus 
poussées de ces points préparés par le Secrétariat en consultation avec des experts 
techniques : 

i) Le fait que le maintien de l’applicabilité de l’approche actuelle pour le 
financement de la production de HCFC soit fondé sur l’hypothèse des 
fermetures d’usines; 

ii) L’opportunité du financement de l’élimination de la production des HCFC 
compte tenu du long dé lai entre l’échéance de 2013 pour les HCFC et 
l’élimination finale en 2030, compte tenu du fait que l’élimination de la 
production et de la consommation pourrait se faire simultanément;  

iii)  L’admissibilité des usines ayant fait la transition du CFC au HCFC-22, 
compte tenu de l’engagement contenu dans l’accord d’élimination de la 
production de CFC de ne demander aucun soutien financier 
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supplémentaire au Fonds multilatéral pour la fermeture des installations de 
HCFC qui utilisent actuellement les infrastructures conçues pour les CFC; 

iv) La date limite de l’admissibilité au financement pour l’élimination de la 
production de HCFC; 

v) D’autres mesures susceptibles de faciliter la gestion de l’élimination de la 
production des HCFC; et 

vi) D’autres questions relatives au secteur de la production des HCFC, 
compte tenu du sous paragraphe (g) (ii), ci-dessus.  

h) Que le Secrétariat travaillerait avec les agences d’exécution à examiner les lignes 
directrices existantes pour les programmes de pays et les plans sectoriels (décision 
prise à la troisième réunion du Comité exécutif et décision 38/65) et proposer à la 54e 
réunion un projet de lignes directrices sur la préparation de plans de gestion de 
l’élimination des HCFC, comprenant les enquêtes sur les HCFC, en tenant compte des 
commentaires et des points de vue sur ces lignes directrices émis par les membres du 
Comité exécutif à la 53e réunion et dans les exposés à la 54e réunion dont il est 
question dans le paragraphe l) ci-dessous, et que le Comité exécutif fera tout son 
possible pour approuver les lignes directrices à sa 54e réunion.  

 
i) Que le Secrétariat, en consultation avec des experts techniques ayant de l’expérience 

avec les pays visés à l’article 5 à divers niveaux de développement et les pays non 
visés à l’article 5, préparerait un document de discussion préliminaire, avant le 25 
mars 2008, offrant une analyse de toutes les questions pertinentes liées aux coûts 
entourant le financement de l’élimination des HCFC, en tenant compte des points de 
vue exprimés par les membres du Comité exécutif dans les exposés mentionnés au 
paragraphe l), ci-dessous, et comprenant :     

 
i) De l’information sur les repères/échelles de coûts et l’applicabilité des 

technologies de remplacement des HCFC; et 

ii) L’examen des technologies de remplacement, des facteurs d’encouragement 
financiers et des occasions de co-financement pouvant contribuer à assurer que 
l’élimination des HCFC serait favorable conformément au paragraphe 11 b) de 
la décision XIX/6 de la dix-neuvième Réunion des Parties; 

 
j) Que les classifications actuelles des pays à faible volume de consommation et des 

petites et moyennes entreprises (PME) devraient être maintenues jusqu’à ce que les 
seuils de coût-efficacité de l’élimination des HCFC soient définis et que les effets 
potentiels de ces seuils sur les pays à faible volume de consommation et les PME 
soient mieux connus. Il serait alors possible de revoir ces classifications, y compris 
une classification pour les pays à très faible volume de consommation, ainsi que les 
politiques actuelles et les mesures de financement visant ces pays et ces entreprises;  
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k) De prendre note que les dates limites suivantes d’admissibilité au financement de 
l’élimination des HCFC ont été proposées : 

 
i) 2000 (plafond de la production/consommation des HCFC dans un pays 

d’importance); 
 

ii) 2003 (mécanisme pour un développement propre); 
 

iii)  2005 (proposition pour l’élimination accélérée des HCFC); 
  

iv) 2007 (dix-neuvième Réunion des Parties); 
  

v) 2010 (fin de la période de référence pour les HCFC); 
 

vi) Disponibilité des substances de remplacement. 
 
l) D’inviter les membres du Comité exécutif à communiquer leurs points de vue sur les 

questions suivantes, au Secrétariat avant le 15 janvier 2008, en toute priorité et en 
tenant compte des paragraphes 5 et 8 de la décision XIX/6 de la dix-neuvième 
Réunion des Parties, étant entendu que le Secrétariat mettra ces exposés à la 
disposition de la 54e réunion : 

 
i) Les éléments dont le Secrétariat devrait tenir compte dans le projet de 

lignes directrices sur la préparation des plans nationaux de gestion de 
l’élimination des HCFC; 

ii) Les éléments de coût dont le Secrétariat doit tenir compte dans la 
préparation du document de discussion dont il est question au paragraphe 
8 i) ci-dessus; 

iii)  La date limite pour l’admissibilité au financement; 

iv) Les reconversions de deuxième stade; et 

m) D’approuver des dépenses pouvant atteindre 150 000 $US en 2008 afin de payer les 
coûts des consultations avec les experts techniques et autres parties prenantes 
compétentes dans le cadre de la préparation des documents dont il est question dans la 
présente décision. 

 
(Décision 53/37) 
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POINT 10 DE L’ORDRE DU JOUR  : INQUIÉTUDES SOULEVÉES PAR LA LENTEUR 
DE L’ACHÈVEMENT DES PROJETS ET LES OPTIONS POUR RÉSOUDRE CE 
PROBLÈME (SUIVI DE LA DÉCISION 52/8(c)  
 
202. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/62 qui 
était un document d’orientation sur les questions soulevées dans le contexte des rapports 
périodiques annuels sur les dates d’achèvement des projets. Ce document avait été préparé par le 
Secrétariat en collaboration avec les agences d’exécution. Il présente les raisons pour lesquelles 
les projets n’ont pas été terminés, l’une de ces raisons pouvant être les prévisions trop optimistes 
des agences qui ont fixé leurs dates d’achèvement avec plus de sept mois d’avance. À l’issue des 
délibérations avec les agences d’exécution, le représentant du Secrétariat a proposé qu’il serait 
plus utile de soumettre des dates d’achèvement prévues pour les projets en cours, pour examen à 
la dernière réunion de l’année, ce qui permettrait de prévoir l’achèvement du projet avec plus de 
précision. 

203. En réponse à une demande de clarification de la part d’un membre sur le lien avec les 
rapports périodiques annuels, le représentant du Secrétariat a confirmé que l’intention était de 
maintenir la pratique actuelle qui consiste à indiquer les dates d’achèvement prévues dans les 
rapports périodiques annuels à la deuxième Réunion de l’année et de réviser ces dates dans ces 
rapports lorsque nécessaire, à la dernière Réunion de chaque année. 

204. À l’issue des délibérations, le Comité exécutif a décidé: 

a) De prendre note du document sur les inquiétudes soulevées par la lenteur de 
l’achèvement des projets et les options pour résoudre ce problème (suivi de la 
décision 52/8(c)) tel que contenu dans le document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/62; et 

b) Demander aux agences bilatérales et d’exécution de fournir les dates 
d’achèvement prévues pour les projets en cours, à la dernière réunion du Comité 
exécutif de chaque année. 

(Décision 53/38) 
 
 

POINT 11 DE L’ORDRE DU JOUR : DOCUMENT LES MODALITES DU 
FINANCEMENT POSSIBLE ET LES NIVEAUX DE SOUTIEN POUR LE 
RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS APRÈS 2010 ET SUR LES OCCASIONS DE 
PERFECTIONNER LA PROCEDURE DE RENOUVELLEMENT DU 
RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS (SUIVI DES DÉCISIONS 47/49 ET 49/32) 
 
205. Le représentant du Secrétariat a présenté le document sur les modalités du financement 
possible et les niveaux de soutien pour le renforcement des institutions après 2010 et sur les 
occasions de perfectionner la procédure de renouvellement du renforcement des institutions 
(Suivi des décisions 47/49 et 49/32) contenues dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/61. 
Le document d’orientation donne un bref aperçu des modalités de financement actuelles pour les 
projets de renforcement des institutio ns et explore les possibilités de rationalisation des 
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demandes de renouvellement du renforcement des institutions. Il  porte essentiellement sur les 
activités des Unité nationales de l’ozone (UNO) avant et jusqu’en 2010 pour l’élimination des 
CFC, et sur les activités des UNO prévues pour l’après 2010 visant à respecter les mesures de 
réglementation des autres substances et l’élimination accélérée des HCFC. Le document examine 
également la procédure actuelle de soumission des demandes de renouvellement du renforcement 
des institutions pour examen par le Comité exécutif, ainsi que les futurs niveaux de financement 
pour le soutien possibles aux projets de renforcement des institutions. Le représentant du 
Secrétariat a indiqué que le soutien du Fonds multilatéral pour les projets de renforcement des 
institutions devra être maintenu aux niveaux similaires aux niveaux actuels, étant donné que les 
activités restantes à entreprendre par les UNO pour la réalisation des objectifs d’élimination 
après 2010 sont semblables à celles exigées pour l’élimination des CFC. 

206. Un membre a accordé son appui aux recommandations contenues dans le document 
d’orientation, en particulier les recommandations relatives à l’évaluation des projets de 
renforcement des institutions. Il a été suggéré qu’il fallait effectuer un examen du niveau de 
financement et qu’une telle étude devrait être menée rapidement et incluse dans le programme de 
travail de surveillance et évaluation. L’évaluation initiale pourrait être financée à 30 000 $US 
pour une étude théorique à soumettre à la 55e réunion du Comité exécutif pour examen, et devra 
inclure les termes de référence pour une évaluation complète, qui devra être déposée en 2009. 
Plusieurs membres ont fait des commentaires sur l’important rôle des UNO dans la mise en 
œuvre des activités qui ont permis aux Parties de se conformer aux exigences du Protocole de 
Montréal et d’atteindre les objectifs d’élimination des SAO. Ils ont estimé qu’à l’avenir, les 
activités de renforcement des institutions devront prendre en compte les futurs défis et la charge 
de travail que les UNO devront supporter dans le cadre des futures exigences liées à 
l’élimination des HCFC. 

207. En ce qui concerne le financement, un membre a indiqué que dans une décision 
précédente, le Comité exécutif (décision 43/37) a accordé 30 000 $US aux pays à faible volume 
de consommation pour les projets de renforcement des institutions à condition que ces pays 
satisfassent certaines exigences, par exemple, que le pays mette en place un système national de 
permis pour le contrôle des importations des SAO et  affecte un administrateur à temps plein à la 
gestion du Bureau de l’ozone. Le membre en question a estimé qu’il faudrait peut-être réviser 
cette décision afin les pays à très faible volume de consommation puissent recevoir ce soutien 
financier avant de nommer un administrateur à plein temps et honorer les futurs engagements liés 
à l’élimination accélérée des HCFC. 

208. Un autre membre a convenu qu’une évaluation du renforcement des institutions et une 
étude détaillée menées par le Secrétariat devront être accélérées et qu’il aimerait voir les résultats 
de ces études avant la signature d’un accord sur le maintien du financement pour le renforcement 
des institutions après 2010. Il a souligné que l’évaluation et l’analyse devront examiner la 
contribution des projets de renforcement des institutions à la conformité, leur structure 
institutionnelle actuelle par rapport à l’autre assistance à l’optimisation des ressources reçue par 
les pays et provenant d’autres projets nationaux d’élimination. Des membres ont convenu que les 
questions liées aux UNO, les niveaux de financement existants et les autres questions pourront 
être couvertes par l’étude théorique sur le renforcement des institutions à organiser par 
l’Administrateur principal, Surveillance et évaluation. L’analyse du Secrétariat examinera par 
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ailleurs les futurs niveaux de financement du renforcement des institutions et les autres 
exigences. 

209. Le représentant du Secrétariat a souligné que dans la décision 47/49 le Secrétariat avait 
déjà convenu que les mesures existantes du renforcement des institutions répondaient aux 
besoins des pays visés à l’Article 5 jusqu’en 2010, mais qu’il fallait cependant prendre une 
décision sur la question de savoir s’il faudrait maintenir le financement des projets de 
renforcement des institutions après 2010. Dans la réponse aux questions du Comité sur 
l’opportunité de l’étude et de l’analyse, le Chef du Secrétariat a indiqué que l’évaluation à 
effectuer par le bureau de l’Administrateur principal, Surveillance et évaluation serait achevée 
d’ici la dernière réunion de 2008, alors que l’analyse du Secrétariat, qui devra inclure les 
conclusions des évaluations approuvées par le Comité exécutif, serait présentée au Comité 
exécutif d’ici la première réunion de 2009. 

210. À issue de l’examen des recommandations contenues dans le document d’orientation, le 
Comité exécutif n’ayant pas pu parvenir à un consensus sur la manière d’aller de l’avant sur cette 
question, le Président a constitué un groupe de contact avec comme médiateur le représentant de 
la République tchèque. Au cours de l’examen du texte proposé par le groupe de contact, certains 
membres ont souligné de nouveau l’importance du renforcement des institutions en ce qui 
concerne l’optimisation des ressources et ont pris note que les défis à venir nécessiteront 
probablement des niveaux de financement améliorés pour le renforcement des institutions. 
Certains membres ont insisté sur la nécessité d’envoyer un message clair aux pays visés à 
l’Article 5 que leurs activités seront maintenues après 2010, tout en reconnaissant l’importance 
des futurs défis. Pour souligner ces défis, un membre a proposé un addendum au texte du groupe 
de contact indiquant la prise en compte de la décision XIX/6 de la dix-neuvième Réunion des 
Parties. 

211. Le Président, après avoir pris note d’un accord sur le paragraphe 30 (b) de la 
recommandation du Secrétariat contenue dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/61, a 
souligné que l’achèvement précoce des études permet de prendre une décision sur les niveaux de 
financement pour le renforcement des institutions bien avant la fin de 2010. Il a suggéré que le 
paragraphe 30 (c) de la recommandation n’était plus nécessaire puisqu’il était couvert par le 
point 6 a) iii) de l’ordre du jour sur le projet de programme de travail de surveillance et 
d’évaluation pour l’année 2008.  

212. À l’issue des délibérations, le Comité exécutif a décidé: 

a) De prendre note que les mesures prévues exigées par les pays visés à l’Article 5 
pour respecter les obligations de conformité après 2010 laissent entendre que 
l’appui financier pour le renforcement des institutions serait probablement 
nécessaire après 2010 et que les modalités de financement possibles et les niveaux 
de soutien pour le renforcement des institutions après 2010 devraient être 
examinés sur la base du paragraphe b) ci-dessous, en particulier à la lumière de la 
décision XIX/6 de la dix-neuvième Réunion des Parties qui a imposé de nouvelles 
obligations sur l’élimination accélérée du HCFC. 
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b) De demander au Secrétariat d’examiner les modalités et les niveaux de 
financement possibles pour l’optimisation des ressources, d’examiner l’ampleur, 
la nature et l’admissibilité de toutes mesures supplémentaires que pourrait 
envisager le Comité exécutif pour les activités d’élimination des HCFC 
conformément aux lignes directrices relatives aux activités de renforcement des 
institutions à approuver par le Comité exécutif et de présenter un rapport sur la 
question au Comité exécutif d’ici la première réunion de 2009. 

(Décision 53/39) 
 

 
POINT 12 DE L’ORDRE DU JOUR : RAPPORT SUR LE FONCTIONNEMENT DU 
COMITE EXECUTIF (SUIVI DE LA DECISION 50/41) 
 
213. Le Comité exécutif était saisi du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/63, qui était 
présenté à titre de suivi à la décision 50/41, selon lequel le Comité a décidé de revoir la question 
du nombre de réunions du Comité exécutif à sa 53e réunion à la lumière des directives données 
par la dix-neuvième Réunion des Parties. 

214. Le représentant du Secrétariat a indiqué que le document présentait deux options au 
Comité exécutif : soit le maintien du statu quo de trois réunions par année, soit la tenue de deux 
réunions régulières avec la possibilité d’une autre réunion spéciale sur les HCFC. Il a dit que 
l’analyse avait été limitée aux années 2008 et 2009, parce que le Secrétariat n’avait pu fournir 
une évaluation valable de l’effet d’un programme de financement des HCFC sur la charge de 
travail du Comité exécutif au-delà de 2009. 

215. Après discussion, le Comité exécutif a convenu de reporter l’examen de la question à la 
54e réunion du Comité exécutif. 

       (Décision 53/40) 
  
 
POINT 13 DE L’ORDRE DU JOUR : COMPTES DU FONDS M ULTILATERAL 
 
a) Comptes finaux de 2006 

216. Le Comité exécutif a été saisi du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/64, qui contient 
les comptes finaux de 2006 du Fonds, notamment les comptes provisionnels de 2006 des agences 
d’exécution. Les agences avaient présenté leurs comptes au trésorier en septembre 2007, et  les 
avaient été intégrés aux états financiers du PNUE de 2006 vérifiés par le Comité des 
commissaires aux comptes des Nations Unies. Le trésorier a indiqué que, dans son rapport, le 
Comité des commissaires aux comptes avait remarqué un grand nombre de contributions à 
recevoir qui demeuraient non réglées depuis quelques années. Les vérificateurs avaient donc 
recommandé d’attirer encore une fois l’attention de la Réunion des Parties sur la nécessité de 
déclarer créances irrécouvrables les gros soldes débiteurs de très vieille date.   

217. Le Comité exécutif a décidé : 
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a) De prendre note de l’état financier vérifié du Fonds multilatéral au 
31 décembre 2006; 

b) De prendre note de la demande des vérificateurs d’attirer encore une fois 
l’attention de la Réunion des Parties sur la nécessité de déclarer créances 
irrécouvrables les gros soldes débiteurs de très vieille date; 

c) De demander au trésorier d’informer les vérificateurs de considérer leurs 
observations et leurs recommandations sur les créances à long terme comme 
fermées, étant donné que le Comité exécutif avait déjà attiré l’attention des Parties 
sur les points soulevés dans son rapport à la dix-neuvième réunion des Parties; et 

d) De demander au trésorier d’enregistrer aux comptes de 2007 les différences entre 
les comptes provisionnels et finaux de 2006 des agences apparaissant aux 
Tableaux 1 et 2 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/64.   

(Décision 53/41) 
 
b) Conciliation des comptes de 2006 

218. Le Comité exécutif a été saisi du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/65, qui contient 
les résultats du rapprochement des comptes de 2006. Les ajustements ont été décrits aux 
Tableaux 1 et 2 de la Section IV du document, qui présentait un résumé des ajustements à 
apporter par les agences et le trésorier aux comptes de 2006. La représentante du Secrétariat a 
indiqué que, avec ces ajustements, le rapprochement des comptes de 2006 était terminé, à 
l’exception du PNUE, qui devait procéder à un examen des registres des projets approuvés afin 
d’expliquer l’écart de 6 060 $US par rapport à l’Inventaire des projets approuvés du Secrétariat. 
Le PNUE devait aussi expliquer l’écart de 105 494 $US inscrit dans son état financier mais non 
dans son rapport périodique.  

219. Elle a aussi indiqué qu’il semblait que les agences d’exécution n’avaient pas déclaré les 
dépenses des coûts d’appui du projet de la même façon que dans leurs états financiers et leurs 
rapports périodiques. Il a donc été recommandé que, pour faciliter les rapprochements futurs, le 
trésorier se penche sur la façon dont les agences d’exécution ont déclaré les dépenses des coûts 
d’appui du programme dans les rapports périodiques et les états financiers, et qu’il en fasse 
rapport au Comité exécutif à sa 54e réunion. 

220. Un membre a indiqué qu’il semblait selon le rapport qu’il n’existait aucun désaccord 
entre les agences d’exécution, le trésorier et le Secrétariat du Fonds, pour quelque partie que ce 
soit du rapprochement, et il a suggéré que, dans de tels cas, il n’était pas besoin de présenter un 
rapport sur le rapprochement au Comité exécutif. Toutefois, le trésorier a déclaré que, même 
lorsque aucun désaccord ne survenait pendant le rapprochement, le Comité exécutif devait quand 
même être informé des résultats du rapprochement et donner son aval aux ententes survenues 
pendant le rapprochement. 

221. Après discussion, le Comité exécutif a décidé : 
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a) De prendre note du rapprochement des comptes de 2006 tel qu’il est présenté dans 
le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/65; 

b) De demander au PNUE de réexaminer les chiffres d’inventaire des projets 
approuvés par rapport aux rapports périodiques, et d’apporter les corrections 
nécessaires conformément aux approbations consignées dans les rapports du 
Comité exécutif; 

c) De demander au PNUE de présenter à la 54e réunion du Comité exécutif un 
rapport sur les résultats du rapprochement du montant de 105 494 $US et les 
mesures qu’il propose pour effectuer le rapprochement des données de son 
rapport périodique et de son état financier final; 

d) De prendre note des explications du PNUD, de l’ONUDI et de la Banque 
mondiale quant aux dépenses des coûts d’appui du programme par rapport aux 
projets approuvés, et de demander au PNUE de faire la même chose à la 
54e réunion afin de permettre d’avoir une meilleure idée des dépenses engagées 
par rapport aux coûts d’appui du programme de l’agence; 

e) De demander au trésorier de présenter un rapport à la 54e réunion sur la 
méthodologie employée par les agences d’exécution lors de la déclaration des 
dépenses engagées par rapport aux coûts d’appui du programme pour les projets 
approuvés; 

f) De demander à la Banque mondiale de fournir des explications sur le revenu 
excédentaire de 303 $US, afin de contrebalancer ce montant par rapport aux 
transferts futurs, le cas échéant; et  

g) De demander au trésorier et aux agences d’effectuer les ajustements requis aux 
comptes de 2007 à la suite du rapprochement de 2006, tel que reflété dans les 
Tableaux 1 et 2 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/65. 

(Décision 53/42) 
 

 
POINT 14 DE L’ORDRE DU JOUR : BUDGETS REVISES DU SECRETARIAT DU 
FONDS POUR LES ANNEES 2008 ET 2009 ET BUDGET PROPOSE POUR 2010 
 
222. Le représentant du Secrétariat a présenté le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/66 qui 
contenait une révision du budget de 2008, le budget 2009 et le budget proposé pour l’année 2010 
pour couvrir les coûts de personnel.  Le budget de l’année 2008 a été révisé pour tenir compte 
des coûts opérationnels qui n’avaient pas été augmentés depuis plusieurs années et qui avaient 
subi les effets négatifs de la récente baisse du dollar des États-Unis par rapport au dollar 
canadien. Le document présente des augmentations dans certaines lignes budgétaires, notamment 
les déplacements du personnel, le service des conférences, et les dépenses de bureau où les fonds 
ont été insuffisants en 2007 et sur lesquels le Secrétariat avait peu de contrôle. Elle a indiqué que 
les autres lignes telles que la formation du personnel, sont restées au même niveau. Une 
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allocation spéciale de 30 000 $US a été proposée pour couvrir les coûts de la mise à jour de la 
salle des serveurs ainsi que des frais de déplacement pour la participation à la Réunion du 
Comité exécutif à Bangkok en juillet 2008, si le Comité décide de se réunir à la suite du la 
réunion du Groupe de travail à composition non limitée. Les coûts de personnel pour 2008 sont 
restés inchangés. 

223. Compte tenu du départ à la retraite de plusieurs cadres membres du personnel et du 
travail de développement sur les HCFC, le représentant du Secrétariat a indiqué que le 
Secrétariat souhaiterait soumettre à la Réunion du Comité exécutif de 2008 une structure de 
personnel révisée qui lui permette de continuer à répondre de manière efficace aux attentes du 
Comité exécutif.  Le budget pour l’année 2009 avait été approuvé à la 50e Réunion tandis que le 
budget proposé pour 2010 reflète les renouvellements des contrats du personnel. 

224. Un membre a déclaré que la fluctuation de la devise n’était pas une justification 
suffisante des amendements au budget indiquant que la position de sa délégation est une 
politique de « zéro croissance nominale ».  Elle a souligné qu’elle ne peut accepter aucune 
augmentation du budget de 2008 par rapport à celui de 2007 et a demandé au Secrétariat de 
réviser le budget et de rehiérarchiser les activités si nécessaire, afin de maintenir le même niveau 
que l’année 2007, tout en tenant compte de toutes les activités.  Un autre membre a accordé son 
appui au Secrétariat, reconnaissant qu’il faudrait travailler davantage pour répondre aux besoins 
futurs associés aux HCFC. 

225. Faisant suite à une question sur la possibilité d’une structure de personnel révisée, le Chef 
du Secrétariat a indiqué qu’un aspect de la restructuration du Secrétariat du Fonds pourrait être 
considéré comme une réponse à la charge de travail existante associée au programme de travail 
du Fonds multilatéral et aux exigences probables du travail sur les HCFC.  Le Chef du 
Secrétariat a également souligné que cela pourrait impliquer une révision du budget de 
fonctionnement par le Comité exécutif. 

226. À l’issue des échanges de points de vue et des discussions entre le Secrétariat et les 
membres du Comité exécutif, le budget pour l’année 2008 a été amendé de manière à rester 
inchangé par rapport à celui de 2007. 

227. Par conséquent, le Comité exécutif a décidé: 

a) D’approuver le montant de 2 784 087 $US dans le budget révisé 2008 du 
Secrétariat du Fonds d’un total de 5 764 261 $US pour couvrir l’élément des 
salaires déjà approuvé à la 50e Réunion du Comité exécutif et les coûts 
opérationnels révisés 2008 du Secrétariat; 

b) De prendre note du montant de 3 129 183 $US alloué pour l’élément des salaires 
déjà approuvé à la 50e Réunion; 

c) D’approuver l’élément des salaires proposé pour 2010 pour un budget totalisant  
3 285 641 $US;  
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d) D’approuver les budgets révisés de 2008, 2009 et 2010 du Secrétariat du Fonds 
multilatéral contenus dans l’Annexe XXVII au présent rapport; et 

e) De prendre note de la demande du Secrétariat relative à la possibilité de présenter 
une structure du personnel révisée au Comité exécutif au cours de l’année 2008. 

(Décision 53/43) 
 

 
POINT 15 DE L’ORDRE DU JOUR : QUESTIONS DIVERSES 
 
Dates et lieux des prochaines réunions du Comité exécutif 
 
228. Le Chef du Secrétariat a proposé des dates pour les 54e, 55e, et 56e réunions du Comité 
exécutif.  

229. Après discussion, le Comité exécutif a décidé :   

a) De tenir sa 54e réunion à Montréal du 7 au 11 avril 2008; 
 
b) De prévoir provisoirement la tenue de sa 55e réunion à Bangkok, en Thaïlande, du 

14 au 18 juillet 2008, étant entend u que la réunion du groupe de travail à 
composition non limitée des Parties au Protocole de Montréal aurait lieu à 
Bangkok pendant la semaine précédente (7 au 11 juillet 2008); et  

 
c) De prévoir provisoirement la tenue de sa 56e réunion du 8 au 12 novembre à 

Doha, au Qatar, étant entendu que toutes les dispositions seraient prises pour 
réduire tout chevauchement avec la réunion du Comité de mise en œuvre du 
Protocole de Montréal. 

 
(Décision 53/44) 

 
  
POINT 16 : ADOPTION DU RAPPORT 
 
230. Le Comité exécutif a adopté le rapport sur la base du projet de rapport contenu dans les 
documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/L.1 et Add.1. 

 
 
POINT 17 : CLÔTURE DE LA RÉUNION 
 
231. Le Comité exécutif a pris note que M. William Kwan, Chef adjoint de l’Unité du 
Protocole de Montréal au PNUD, sera bientôt admis à la retraite et le remercie pour ses bons et 
loyaux services. 
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232. Étant donné que cette réunion était la dernière réunion du Comité exécutif qu’il présidait, 
le Comité a tenu à rendre hommage au Président d’avoir su diriger les débats avec beaucoup de 
tact durant son mandat  

233. Après l’échange des courtoisies d’usage, le Président a déclaré la réunion close à 17h le 
vendredi 30 novembre 2007. 

  
 


